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La persévérance 
a porté fruit! 

Si la dernière ronde de négociation dans 
le secteur public «passera à l'histoire com-
me l'une des plus diffi-
ciles», il n'en demeure 
pas moins qu'elle est la 
plus fructueuse depuis 
le début des années 80, 
estime la vice-présidente 
de la CSN, Monique 
Simard . Tout 
conrnie la pré-
sidente de la 
FAS, Cathe-
rine Loumède, 
qui elle, quali-
fie le règlement 
de «très satisfai-
sant dans les cir-
constances». 

On trouvera dans notre dossier de six pa-
ges l'essentiel du contenu de ce règle-

ment, qui touche les 
conditions de travail de 
la moitié des membres 
de la CSN, ainsi que 

les commen-
taires et ap-
p r é c i a t i o n s 
des porte-pa-
role des qua-
t re fédéra-
tions concer-
nées. 
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Un bateau, l e s E x p o s , àw iïSSfe^iïiftF® 
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Un nouveau départ 
Dans ce deuxième de trois articles sur Marcel Pépin, 
Pierre Vadeboncoeur explique comment l'arrivée de 
celui-ci à la présidence de la centrale a changé des 
choses dans l'histoire de la CSN et du syndicalisme 
québécois. 
«Je n'ai jamais rencontré quelqu'un d'aussi entiè-
rement donné à sa fonction, d'aussi présent à ses res-

ponsabilités syndicales que lui, écrit notre colla-
borateur. Une force de la nature. Un exemple 
que personne n'aurait pu surpasser à ces 
égards. De cette constance indéfectible se 
dégageaient l'image et l'impression d'une so-
lidité peu commune. La CSN s'appuyait dé-
sormais sur ce qui s'appelle une volonté.» 
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La persévérance 
a porté M ! 

'Monique Simard 

Un dossier de 
J e a n - A n n e Bouchard , 
Luc Latraverse, 
Lucie Laurin, 
Michel R ioux 
et Jacque l ine Rodr igue 

«Si cette négo' 
dation passera 
à l'histoire 
comme l'une 
des plus diffi-
ciles. il s'agit 
paradoxalement 
du meilleur règlement négocié 
depuis le début des années 
80. Four conclure une entente, 
le gouvernement a dû non 
seulement accepter de main-
tenir le statu quo dans les 
conventions collectives CSN 
sur les frais d'arbitrage, mais 
accepter de nouveaux com-

La dernière tactique 
du ministre Johnson 
était une autre voite-
face, un coup de for-
ce parmi tant d'au-
tres. Le parcours 
pour arriver à con-

clure une entente satisfaisante n'a 
donc pas été facile», af f irme la 
v ice -prés idente d e la CSIi. 

"Les occupations de bureaux 
et les autres actions, à la mi-février, 
ont eu un effet certain, dit-elle. 
Après 10Jours de mutisme, le gou-
vernement a repris les pourparlers 
avec la CSn et la CEQ. Le ministre 
Johnson croyait peut-être nous 
forcer à accepter le partage des 
frais d'arbitrage, estimant que les 
augmentations immédiates de sa-
laire étaient plus importantes aux 
yeux des syndiqué-es que les frais 
d'arbitrage. Il s'est trompé. 

«Le règlement à la table com-
mune et celui des tables sectoriel-
les des affaires sociales sont in-
tervenus le 15 mars. Et finalement, 
aprèsplusieursjours de tergiversa-
tions et de volte-face patronales, la 

promis sur des 
demandes 
patronales 
concernant 
l'organisa tion 
du travail, et ce 
en dépit des rè-

glements intervenus avec 
d'autres organisations syn-
dicales». commente Monique 
Simard, vice-présidente à 
l'exécutif et res-
ponsable des 
n é g o c i a -
tions. 



16 mai 1989: la Caravane du secteur public s'est fait remarquer un 
peu partout avec se s autos garnies de bannières et de ballons. 

Avril 1989: tournée du CCIVSP dans les syndicats membres du sec-
teur public CSIN. En haut, au Cégep Montmorency, dans une salle de 
classe. En bas, une partie de l'assistance à l'assemblée de l'APPA. 

18 avril 1989: conférence de presse du Syndicat du Centre d'accueil 
pour personnes âgées Jean-de-Lalande, à Montréal, en compagnie 
des quatre président-es de fédérations. 

FPiEEQ, en cartel avec la FEC-
CEQ, obtenait à son tour une en-
tente de principe satisfaisante. 
Le comité patronal des négocia-
tions des collèges n'est certes 
pas un modèle à citer en exem-
ple aux étudiantes et aux étu-
diants qui se destinent aux rela-
tions industriellesh, de souligner 
la vice-présidente de la CSM. 

«Malheureusement, la CEQ, 
avec qui nous étions en alliance, 
n'a pas pu conclure une entente 
de principe au même moment, 
notamment sur la question du 
partage des frais d'arbitrage.» 

S a l a i r e s e t 
b é n é f i c e s m a r g i n a u x 

Malgré que la FTQ se soit ra-
pidement contentée d'un 4%, la 
CSn et la CEQ ont atteint plu-
sieurs autres objectifs, dont une 
clause d'indexation des salaires 
pour 90 et 91 ; une correction de 
1,5% touchant près de 30% du 
membership de la FUEEQ; une 
intégration partielle du montant 
forfaitaire versé aux profession-
nel-les; un j u s t e m e n t des salai-
res pour un certain nombre d'em-
ployé-es de la Régie des installa-
tions olympiques. 

L'entente comprend égale-
ment une augmentation de 11% 
de la contribution de l'employeur 
aux assurances collectives. 

Au chapitre de la retraite, le 
règlement comprend, entre au-
tres, la prolongation jusqu'au pre-
mier septembre 9 2 du program-
me temporaire de retraite anti-
cipée implanté à la demande de 
la CSn en 87, de m ê m e que la 
possibilité, pour les travailleuses 
du secteur public, de racheter 
les congés de maternité sans de-
voir payer la part de l'employeur. 

Pour les droits parentaux, 
l'entente offre la possibilité aux 
employées de soutien en mise à 
pied cyclique et aux enseignantes 
non permanentes de poursuivre 
leur congé de maternité. 

Pour les salarié-es travaillant 
dans le Grand Nord, outre des 
améliorations touchant le loge-
ment, le transport et les sorties, 
l'entente maintient la prime de 
8% pour les salarié-es de Sept-
Iles et de Port-Cartier. 

Enfin, l'entente de principe 
améliore le régime de vacances 
de l'ensemble des salarié-es du 
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réseau de la santé et d e s servi-
c e s sociaux. 

É q u i t é s a l a r i a l e : 
à p o u r s u i v r e 

"Si le gouvernement n 'a pas 
formellement reconnu l'existen-
ce de la discrimination salariale 
faite aux femmes, l'approche de 
la CSn l'a certainement ébran-
lé", e s t ime Monique Simard, a-
joutant que les résultats sont là: 
180 mill ions$, soit près de la 
moitié de notre d e m a n d e de re-
structuration salariale d é p o s é e 
en juin 88 . Au moins 130 0 0 0 
salarié-es (à 79% d e s femmes) , 
verront leur salaire ajusté à partir 
de 90 . Des ajustements salariaux 
pour plusieurs titres d'emploi 
d e s organismes gouvernemen-
taux non inclus dans le dépôt 
initial du gouvernement sont éga-
lement prévus. Ces ajustements 
s'étalent sur trois périodes, à rai-
s o n d'un maximum de 2,5% par 
année , à partir de 9 0 et le so lde 
au 31 d é c e m b r e 91 . 

Pour Monique Simard, c e s 
résultats sont le fruit d'une mobi-
lisation s o u t e n u e durant plus de 
deux ans: «Sans cette mobilisa-
tion, les correctifs n 'auraientpas 
été apportés, même si le gouver-
nement a de multiples analyses 
expliquant en détail les écarts 
de salaire entre hommes et fem-
mes.» Les d i scuss ions doivent 
s e poursuivre sur l ' ensemble du 
doss ier de l'équité salariale pen-
dant la durée de la convention 
collective. «La CSH et les fédéra-
tions entendent mener à terme 
ce dossier, qui demeurera actif 
aussi longtemps que persistera 
la discrimination salariale», af-
firme-t-elle. 

F r a i s d ' a r b i t r a g e : s t a t u q u o 
Sur la quest ion litigieuse d e s 

frais d'arbitrage, elle s e dit satis-
faite puisque l 'entente maintient 
le statu quo sur les articles traitant 
du règlement d e s litiges. C o m m e 
c'est le cas actuel lement, les 
frais d'arbitrage demeurent en-
t ièrement aux frais de l'emplo-
yeur. 

Une lettre d'entente, an-
n e x é e aux convent ions collecti-
v e s sectoriel les , permet aux par-
ties locales d'utiliser la procédure 
de médiation arbitrale pour d e s 
sujets convenus . Un employeur 
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ne peut imposer cette procédure 
aux syndicats, les deux parties 
devant être d'accord. Dans ce 
cas, les frais sont alors payés à 
70% par l'employeur et à 30% 
par le syndicat. 

Pour la FNEEQ, une lettre 
d'entente a n n e x é e à la conven-
tion stipule éga lement que d'un 
c o m m u n accord, un grief peut 
être soumis à un tribunal d'arbi-
trage. Les frais d'arbitrage sont 
alors a s s u m é s à 70% par l'em-
ployeur. 

Enfin, c e qui compte pour 
l ' ensemble d e s syndicats d e s af-
faires sociales , l 'entente reprend 
une Opération médiation, du 
type utilisé en 87-88 , si poss ible 
en collaboration avec le minis-
tère du Travail, pour désengorger 

le greffe de milliers de griefs en-
core en suspens . Les frais sont 
ent ièrement à la charge de l'em-
ployeur. 

«Enfin, de conclure la vice-
présidente, on ne peut passer 
sous silence l'application de la 
loi 160, notamment les pertes 
d'ancienneté qu'elle entraine. 
Incapables de faire lever ces me-
sures en cours de négociation, 
nous nous devons de poursuivre 
tous les efforts pour y arriver le 
plus tôt possible. C'est une ques-
tion de Justice et ultimement, u-
ne décision en ce sens pourra 
faire en sorte que les employés 
retrouvent la motivation néces-
saire pour donner les meilleurs 
services à la population.» 

Septembre 1989: manifestation conjointe CSN-CEQ devant le «Temple 
de la négociation», rue Viger à Montréal. Le 27 mai précédent, pas 
moins de 12 0 0 0 personnes avaient marché dans la rue, Rachel en 
tête , pour appuyer les revendications concernant l'équité salariale. 

17 mai 1989: débrayage de 24 
heures d e s infirmières de l'Hô-
pital Sainte-Justine de Montréal 
pour la création de nouveaux pos-
tes . 

Novembre 1989, à l'hôpital Tho-
racique de Montréal. Ça dit ce 
que ça a à dire... 



15 décembre 1989: le show «An-
c ienneté Rock» contre la Loi 160, 
avec Nichel Pagliaro (photo), Ge-
neviève Paris, Michel Rivard, Ri-
chard Séguin e t Paul Piché. 5 mars 1990: manifestation et occupation du bureau de comté du 

président du Conseil du Trésor Daniel Johnson, à Vaudreuil. 
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Février 1990: à gauche, occupation d e s locaux du comité patronal de négociat ion du secteur de la santé 
e t d e s services sociaux par les techniciennes médicales membres de la FAS; à droite, occupation de 
l'Hôpital général de Montréal par les syndiqués de l'endroit. 

«Un règlement très 
satisfaisant dans 

les circonstances» 
-Cather ine L o u m è d e 

«Après tous les coups durs que nous avons vé-
cus. Je trouve le règlement très satisfaisant. En Jetant 
un coup d'oeil à la liste des améliorations à la conven-
tion collective, on constate que nous avons fait des 
gains importants. Au chapitre de l'emploi, par exemple, 
nous avons obtenu la reconversion des heures en 
postes et ce, dans tous les types d'établissements; 
c'était une demande de 1986 que nous voulions élar-
gir à tout le réseau. Un mécanisme de recours en cas 
de fardeau de tâche a été élargi à toutes les situations 
et non plus seulement aux cas d'abolition de poste, 
nous avons également obtenu une augmentation 
substantielle (27%) des budgets alloués à la formation, 
avec accessibilité aux temps partiels. En santé-sécurité, 
nous avons gagné un resserrement des mandats: les 
employeurs s'engagent à éliminer le danger à la sour-
ce et à ajouter aux situations à identifier comme sour-
ces potentielles de danger celles qui peuvent se pro-
duire lorsque des services à domicile sont dispensés. 
On pourrait aussi parler de la reconnaissance de la 
formation post-scolaire et de l'expérience à l'extérieur 
du réseau, de l'obligation d'afficher les postes vacants, 
de l'amélioration générale de la protection accordée 
aux salarié-es en cas de lésion professionnelle. Sans 

compter les avantages retirés par des groupes parti-
culiers: pour les innrmières-auxiliaires, la création 
d'un comité avec mandat de dresser le bilan de la dé-
légation des actes, de l'analyser et de faire des recom-
mandations à la table de concertation; pour les tech-
niciennes, la formation d'un comité paritaire national 
pour examiner l'impact des nouvelles technologies 
sur la profession, etc. 

«Donc, un ensemble de 
gains intéressants. Bien sûr, 
nous avons fait des ou vertures, 
entre autres sur le remplace-
ment prioritaire des temps par-
tiels et sur la disponibilité. Mais 
les demandes patronales é-
taient beaucoup plus considé-
rables. De plus, ces mesures 
s'appliquent au 1er Juin 1991, 
après la reconversion des heu-
res en postes. 

L ' é q u i t é s a l a r i a l e : 
g r â c e à la C S N 

«Au plan monétaire, c'est au chapitre de l'équité 
salariale que nous avons compté le plus de points. Et 
on peut dire, sans risque de se tromper, que s'il n'y 
avait pas eu la CSFi pour mettre ce dossier en valeur. 
Jamais un tel rattrapage n'aurait été possible pour les 
autres groupes. Il faut regretter cependant que le gou-
vernement n'ait pas versé davantage pour les techni-
ciennes médicales, qui demeurent sous-évaluées dans 
le plan gouvernemental. 

«Quant au déroulement des négociations. Je 
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pense que celles-là vont entrer dans l'histoire pour 
avoir été particulièrement difficiles. L'attitude d'af-
frontement, de provocation et de répression du 
gouvernement dés le début les ultimatums de 
Johnson, le blocage du réglementa deux reprises... 
Ils ont mis en doute la crédibilité de la CSti et de ses 
porte-parole, au point où nous avons dû faire une 
tournée des syndicats pour rétablir la vérité et pour 
que les membres réaffirment leur insatisfaction. Un 
des objectifs de la partie patronale était de 
fractionner au maximum le mouvement syndical. 
Ils ont réussi à régler isolément avec la FTQ, la FllQ 
et le SFQQ. Ils ont essayé de diviser la CSn et la 
CEQ, et même les fédérations de la CS/Y entre elles! 

L e s m e m b r e s o n t r é s i s t é 
«Les membres ont résisté, nous avons prou-

vé à Johnson que ses offres d'automne étaient in-
suffisantes. Malgré les ententes sectorielles, les 
quatre fédérations de la CSn ont fonctionné au mê-
me rythme. Grâce à cela, à l'alliance avec la CEQ et 
à la détermination des membres, nous avons pu 
poursuivre la négociation et améliorer des clauses 
que les autres groupes avaient réglées plus vite et 
à rabais. 

«Il demeure une ombre au tableau: la loi 
160, qui crée un climat de travail malsain. Le gou-
vernement, qui veut entreprendre la réforme du 
réseau, a intérêt à lever la sanction sur l'ancienneté 
pour rétablir un climat de confiance, s'il veutquesa 
réforme soit un succès! 

T o u t r é é v a l u e r 
«Il nous reste une tâche à accomplir, qui 

n 'estpas la moindre: faire le bilan de la négo. C'est 
d'autant plus important que les négos sont de plus 
en plus difficiles. Il faut nous questionner sur nos 
stratégies de négo et d'action. Fouiller à fond cer-
taines questions: est-il encore possible de négocier 
dans le secteur public? Est-il préférable que la par-
tie syndicale fasse bloc? Pious devons tout réévaluer 
avant la prochaine négo, si nous voulons que les 
membres continuent d'avoir confiance dans le 
processus même de la négociation pour le secteur 
public.» 

«Une négociation 
particulièrement 

difficile» 
-Ginet te Guér in 

Le lundi 19 mars 90, les 220 délégué-es de 
la FEESP-CSN se réunissaient au Grand Hôtel, à 
Montréal, en Conseil du secteur public pour étudier 
l'entente de principe intervenue quelques jours 
plus tôt entre le gouvernement et la CSri concernant 
les matières de la table commune de négociation 
pour les saiarié-es du secteur public. Finalement, 
ils ont adopté assez rapidement et avec une très for-
te majorité l'entente proposée. 

U n r è g l e m e n t r a i s o n n a b l e 
«Ce dernier Conseil du secteur public s'est 

déroulé dans une ambiance bien particulière, c'est-
à-dire que ce n'était pas celle à laquelle nous au-
rions pu nous attendre, "une ambiance de règle-
ment". Il n 'y avait pas d'amertume mais il n 'y avait 
pas d'emballement non plus. Les délégué-es ont 
tout simplement Jugé ce règlement raisonnable. 

«Cela peut surprendre puisque dans notre 
monde, le mot règlement est associé à la fête, à 
l'euphorie. Mais pour qui a vécu cette négociation 
depuis ses débuts, cette attitude se comprend, par-
ticulièrement à la FEESP>, d'expliquer sa présidente 
Ginette Guérin. 

«Pour les délégué-es de la FEESF, le règle-
ment de leur convention collective s'est fait en piè-
ces détachées. Dès l'automne, plusieurs tables 
sectorielles de la FEESF ont obtenu des règlements 
à leur satisfaction. y4 peu près au même moment, 
les parties s'entendaient aussi sur des points né-
gociés à la table commune, tels les droits parentaux, 
les disparités régionales et le régime de retraite. 
Donc, pour eux, les derniers enjeux étaient très 
bien circonscrits, a-t-elle pousuivi. 

«Bien sûr, tout le mon-
de avait hâte que ça se termine | 
et qu'enfin un règlement inter-
vienne. Tout était en place de-
puis longtemps pour régler. 
Lors des élections, en septem-
bre, à chaque fois qu'il y avait 
possibilité de régler, le gou-
vernement est passé à côté. 
Où était son intérêt à agir de la 
sorte? Encore aujourd'hui 
nous pouvons nous le deman-
der. Cette négociation a été 
particulièrement difficile et 
dans les circonstances, dans la ' 
conjoncture, le règlement obtenu est honorable», 
a-t-elle conclu. 

L e s d e r n i e r s g a i n s 
Les derniers moments de la négociation ont 

permis de faire des brèches importantes pour les 
membres de la FEESP, là où l'employeur n'avait 
montré aucune ouverture depuis le début. 

Ainsi, la poursuite des négociations a permis 
d'obtenir des augmentations substantielles de sa-
laire ainsi qu'une amélioration du régime de vacan-
ces et des avantages sociaux pour les contrôleurs 
d'accès, les caissiers au tourisme, les caissiers aux 
piscines et les préposés aux touristes de la Régie 
des installations olympiques (RIO) qui étaient payés 
sous le salaire minimum du secteur public. 

De plus, dans le dossier de l'équité salariale, 
des correctifs ont finalement été consentis pour les 
salarié-es des organismes gouvernementaux. Aupa-
ravant, le gouvernement refusait de reconnaître 
qu'ils étaient touchés, comme ailleurs, par la discri-
mination salariale. 

Et, évidemment, pour les membres de la 
FEESP, le maintien du statu quo de la convention 
collective concernant les frais d'arbitrage était au 
coeur du règlement final. 

D ' a u t r e s r è g l e m e n t s à v e n i r 
À la FEESP, trois groupes de négociation 

n'ont toujours pas de règlement sectoriel: ce sont 
les syndicats de la RIO, de Loto-Québec et de l'Of-
fice franco-québécois pour la jeunesse. Toutefois, 
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il n'y a plus que des points mineurs à régler à ces 
tables et des ententes de principe sont attendues 
sous peu. D'ailleurs, les parties attendaient qu'un 
règlement survienne à la table commune de négo-
ciation pour finaliser les dossiers sectoriels. 

D e s c o n v e n t i o n s c o l l e c t i v e s 
p o u r 1 7 , 0 0 0 m e m b r e s 

Les quelque 126 syndicats du secteur pu-
blic de la FEESF seront consultés sur cette entente 
de principe avant le 7 avril. Les syndicats du secteur 
cégep auront aussi à se prononcer sur leur règlement 
sectoriel puisque, même si une entente est inter-
venue à la table sectorielle de négociation l'automne 
dernier, les représentants de ce secteur ont opté 
pour une seule consultation. 

«Un pas en avant» 
-Den is Choin ière 

Pour Denis Choinière, président de la Fédé-
ration nationale des enseignantes et enseignants 
du Québec, «l'entente de principe conclue pour les 
professeur-es de cégeps ne satisfait pas toutes les 
attentes, mais c'est un véritable pas en avant pour 
corriger des problèmes identifiés depuis plusieurs 
années, tant au niveau de l'encadrement des étu-
diant-es que du fardeau de tâche des enseignants». 

Rappelons que la FNEEQ estimait avoir con-
clu une entente de principe, en octobre dernier, 
mais que la partie patronale a toujours refusé de la 
reconnaître en ce qui concerne le nombre de pos-
tes équivalents temps complet qui était ajouté dans 
le réseau collégial. A ce sujet, Denis Choinière pré-
cise que même si l'entente recommandée aux as-
semblées générales contient un ajout de 367 de 
ces postes au lieu des 500 d'octobre, une percée 
importante a été réalisée puisque 125 de ces 

postes seront alloués pour 
tenir compte des besoins d'en-
cadrement des étudiant-es. 

Le président de la 
FNEEQ affirme que ce fut une 
négociation difficile mais qui 
a produit un certain nombre 
de gains non seulement sur la 
tâche enseignante, mais aussi 
sur l'accès à la permanence, 
sur une priorité d'emploi à l'é-
ducation des adultes, et sur 
les montants alloués au per-
fectionnement. »II faut aussi 

tenir compte des demandes patronales qui ont été 
abandonnées, pour évaluer cette entente à sa Juste 
valeur", d'ajouter le président de la FNEEQ. 

Une lettre d'entente faisant partie de la 
convention, et une lettre d'intention du ministre de 
l'Enseignement supérieur et de la Science, stipulent 
par ailleurs qu'il ne pourra y avoir d'augmentation 
du fardeau de tâche des enseignant-es pendant la 
durée de la convention collective. 

«Les stratégies 
machiavéliques 

des forces 
patronales» 

- J a c q u e s Guénet te 

«Ce n'est pas la longueur de la négociation 
qui est surprenante, c'est le nombre de péripéties 
qui sont venues marquer les stratégies», note, fort 
à propos, le président de la Fédération des profes-
sionnelles et professionnelles (FFPSQ), Jacques 
Quénette, dans son évaluation 
globale de la dernière négo-
ciation. 

À son avis, l'accord 
donné dès le départ par la 
FTQ à l'offre salariale du gou-
vernement, la présence de la 
FllQ et les rebondissements 
dans ses négociations, ajoutés 
aux temps forts que nous a-
vons nous-mêmes connus, sui-
vis souvent de déceptions pro-
fondes, ont marqué cette né-
gociation. «nous avons pu voir I 
de près les réels problèmes causés parla désunion 
des forces syndicales», estime Jacques Quénette, 
qui accueille comme positive l'alliance faite au 
cours des derniers mois avec la CEQ. 

Jamais non plus, à son aviS; les stratégies 
machiavéliques des forces patronales n'ont-elles 
aussi bien fonctionné. «Les Michel Clair et les 
Jacques Madeau ont Joué, avec leurs associations, 
un rôle comme Jamais on ne l'avait vu», constate-t-
il. 

Pour le président de la fédération, jamais 
les professionnels du réseau de la santé et des 
services sociaux n'ont pris leur place comme au 
cours de la dernière ronde, «notre monde est em-
barqué à plein dans la revendication pour l'équité 
salariale, endossant à fond les positions mises de 
l'avant par la CSn.» 11 se réjouit de même de la 
volonté et du punch qu'ont démontré les syndicats 
affiliés à la FPPSCQ à la suite du matraquage de la 
loi 160. Il reste cependant nécessaire, à son avis, 
de poursuivre le débat à l'interne sur l'utilisation 
stratégique de la grève. 

Si cette négociation a renforcé leur volonté 
de «poursuivre les discussions avec les autres syn-
dicats de professionnel-les», Jacques Quénette fait 
part de sa disponibilité pour reprendre les débats 
quant à la manière de coordonner les négociations 
à la CSN. «Tellement de choses ont changé, depuis 
20 ans, qu 'il serait sans doute probable de réévaluer 
notre fonctionnement», estime-t-il. 
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Les sanctions 
doivent être maintenues 

Par Jacqueline Rodrigue 

Le lundi 12 février 1990, au lendemain de la libération de Nelson Mandela, deux 
syndicalistes sud-africains entreprenaient une tournée de deux semaines au 
Québec et au Canada, nouvelles CSIS a rencontré l'un d'eux. 

Ieur m e s s a g e est sans équivoque: «La léga-
lisation de l'APIC et la libération de Mandela 
sont des gains mais ce ne sont pas les ob-
jectifs de la lutte. On se bat pour obtenir 

une Afrique du Sud unie et non raciale. 
I II ne faut pas se laisser prendre par un 

1 discours qui nous présente de Klerk 
m comme un réformiste. Ce sont les pres-
" sions politiques, syndicales et popu-

laires qui le font reculer. Si celles-ci sont levées 
maintenant, il y aura un mouvement de recul de 
la part du gouvernement de l'apartheid, du gou-
vernement de Klerk». 

M. MacVicar Dyasopu est président du syn-
dicat local d e s travailleurs de l'usine Shell de Port 
Elisabeth et m e m b r e du comité exécutif national 
du Syndicat industriel d e s travailleurs de la chimie 
d e l'Afrique du Sud (CWIU), qui représente 4 0 , 0 0 0 
m e m b r e s dans le secteur de la pétrochimie. Le 
CWIU est affilié au Congrès d e s syndicats sud-
africains (COSATU), qui regroupe près d'un million 
de membres , c e qui lui confère le statut de plus 
grosse centrale syndicale d'Afrique du Sud. 

M. MacVicar était accompagné dans sa 
tournée de Mme Pat Horn, responsable syndicale 
d e s négociat ions avec la compagnie Shell pour le 
CWIU. Ils ont é té invités par la CSIM en collaboration 
avec d'autres groupes qui militent contre l'apar-
theid. 

D é s i n v e s t i r t o u t e n 
r e s p e c t a n t l e s t r a v a i l l e u r s 

Le CWIU fut le premier groupe à prendre 
clairement position, en 1987 , sur l'importance de 
convaincre les multinationales de désinvestir en 
Afrique du Sud. Position que le COSATU adopta 
par la suite, lors de son congrès de mai 1988 . 

Confrontés à l'intérieur c o m m e à l'extérieur 
du pays aux craintes s o u l e v é e s par le fait que le 
dés inves t i s sement pourrait, en premier lieu, af-
fecter la population noire d'Afrique du Sud, la 
centrale syndicale a voulu démontrer qu'il était 
poss ible , au contraire, que cela s e fasse dans l'in-
térêt d e s travailleuses et travailleurs sud-africains. 
En venant informer la population canadienne, ils 
cherchent aussi en faire en sorte que ceux qui les 
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appuient poursuivent, eux aussi, c e m ê m e objec-
tif d'un dés inves t i s sement e f fectué dans le res-
pect d e s travailleuses et travailleurs. 

N é g o c i e r l es t e r m e s 
d u d é s i n v e s t i s s e m e n t 

C o m m e nous l'explique MacVicar Dyasopu: 
«L'expérience des premières compagnies qui ont 
désinvesti en Afrique du Sud a effectivement dé-
montré qu'elles le faisaient d'une manière "sauva-
ge". Far exemple: ces compagnies étaient rache-
tées par des intérêts sud-africains sans que n 'exis-
te aucune garantie pour les travailleurs et travail-
leuses. Ainsi, dans bien des cas, la répression s'a-
battait plus durement, il n 'y avait plus de syndicat, 
la convention collective était annulée et on procé-
dait à plusieurs mises à pied. 

«Dans les faits, un 
choisi pour affaiblir le 
avait finalement 
inverse. En plus, 
si une compagnie 
désinvesti, elle 
avait pas pour au-
rompu tousses 
avec I'Afri-
Sud. Par 

moyen 
régim e 

l'effet 
même 
avait 

n'en 
tant 
liens 
que du 

le biais 



d e certains accords, elle continuait, par exemple, 
de vendre de la technologie. Ainsi, il n'y avait pas 
de réelle rupture ni d'isolement économique entre 
la maison mère et l'ancienne filiale.» 

Four protéger les travailleurs contre c e s ef-
fets pernicieux du dés invest i ssement , le CWIU a 
déve loppé d e s revendications pour négocier les 
condit ions dans lesquel les il doit s'effectuer: 
• Des négociations avec toutes les multinationales; 
• Un avis préalable d'au moins un an avant tout 

dés inves t i s sement ; 
• La garantie d e s nouveaux propriétaires qu'aucun 

changement ne sera fait dans les condit ions de 
travail; 

• Un contrôle ouvrier sur les profits des compagnies 
«désinvesties». 

En plus du COSATU, plusieurs organisations 
d'opposit ion au régime de l'apartheid adoptèrent 
c e s principes. Ils devenaient ainsi la base politique 
d'un dés inves t i s sement en faveur de la population 
noire d'Afrique du Sud. 

U n e c i b l e : S h e l l 
Une campagne internationale pour con-

vaincre Royal Dutch/ 
Shell de s e retirer de l'A-
frique du Sud a é té lan-
c é e dernièrement et le 
m o u v e m e n t anti-apar-
theid q u é b é c o i s vient de 
s'y joindre. Si la compa-
gnie refuse de s e plier à 
cette demande , un mou-
vement de boycottage 
d e s produits Shell pour-
rait suivre. 

C o m m e le souli-
gne MacVicar Dyasopu: 
«y4 l'heure actuelle, toute 
l'attention est portée sur 
le gouvernement. Mais 
dans l'ombre, le secteur 
du travail va plutôt mal. 

"En septembre 
1988, le gouvernement 
sud-africain adoptait une 
loi du travail répressive. 
Shell disait être contre 
cette loi. Dans les faits, 
ce fut la première com-
pagnie à y faire appel. 
Par exemple: lors d'une 
grève de ses travailleurs 
à la mine de Rietspruit, les grévistes ont été forcés 
de retourner au travail par les armes et les chefs 
syndicaux ont été congédiés." 

Shell, dont la maison mère est au Pays-Bas 
(Royal Dutch/Shell), est un pilier de l ' économie 
sud-africaine (premier importateur de pétrole en 
Afrique du Sud) et de son sys tème de l'apartheid 
(elle vend s e s produits aux forces militaires et po-
licières, à raison de 5 0 0 0 barils par jour). Shell est 
aussi propriétaire de la plus grande raffinerie d'A-
frique du Sud et opère un pipeline conjointement 

avec le gouvernement sud-afri-
cain. Malgré l 'embargo de l'OMU 
contre la livraison de pétrole en Afri-
que du Sud, la multinationale y pour-
suit s e s activités. Rappelons que l'Afri-
que du Sud est dépendante de l'extérieur 
pour son pétrole, qu'elle doit importer dans 
une proportion de 70% pour satisfaire s e s be-
soins. 

L ' i m a g e e t la r é a l i t é 
Shell a toujours systémat iquement refusé 

de désinvestlr d'Afrique du Sud. Cette compagnie 
s 'achète une image dans les médias sud-africains 
avec d e s pleines pages de publicité. C'est ce 
qu'elle fit, par exemple , pour faire connaître sa 
désapprobation de la loi d e s relations du travail 
lorsqu'elle fut adoptée , ou encore pour souhaiter 
la b ienvenue à Melson Mandela lorsqu'il fut libéré. 

Four MacVicar Dyasopu, «si Shell était sin-
cère, elle n'utiliserait pas ces lois répressives qui 
permettent, entre autres, des mises à pied même 
si une grève est légale, et elle accepterait de né-
gocier avec nous les termes de son désinvestisse-

ment. 
«Elle se paie des 

annonces dans les Jour-
naux, entre autres pour 
dire que la liberté de 
presse, c'est important 
pour la démocratie, mais 
lorsque nous vivons un 
conflit de travail, ses re-
présentants nous disent 
que nous n'avons pas 
d'affaire à nous adresser 
à la presse. Shell soigne 
son image pour la Bour-
se, mais Shell n'a rien à 
offrir à ses travailleurs. 
Si la compagnie soigne 
son image à ce point, 
c'est parce que ses repré-
sentants sont nerveux, 
ils ont peur du désinves-
tissement. Il est impor-
tant que les autres filia-
les de Shell dans le mon-
de fassent elles aussi des 
pressions sur la Royal 
Dutch pour qu'elle désin-
vestisse en Afrique du 
Sud.» 

La c h u t e d e l ' a p a r t h e i d 
«Les meilleurs moyens de pression pour 

accélérer la chute de l'apartheid demeurent les 
sanctions économiques et le désinvestissement. 
Le processus de changement politique en Afrique 
du Sud ne doit pas s'interrompre mais se pour-
suivre Jusqu'à l'obtention d'une Afrique du Sud 
non raciale, démocratique et unie. Four atteindre 
ces objectifs, il ne faut pas relâcher la pression», 
a conclu MacVicar Dyasopu. 
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La lutte au racisme 

Un combat syndical! 
«Le combat contre le racisme est aussi un 
combat syndical», a lancé Gérald Larose à 
l'ouverture de la journée d'étude sur le ra-
cisme et la discrimination organisée par la 
CSIH le 19 mars dernier sous le thème De tou-
tes les couleurs. Le président de la CSN a rap-

pelé les pressions effectuées par le mouve-
ment, ces dernières années, pour améliorer 
le sort des nouveaux anivants, avant d'inviter 
les participants à se mettre à la recherche de 
solutions pour faciliter leur intégration. « C'est 
le sens de la journée», a-t-il conclu. 

Par Lucie Laurin 

Invité à définir les 
mots «racisme» et 
«discrimination», 

Jle sociologue Jac-
'quesDofny, de l'U-
niversité de Mont-
réal, a parlé de 
marquage d'un 
certain groupe de 
la population pour 

le bien désigner au mépris et à l'hos-
tilité de l'ensemble, «un marquage, 
a-t-il précisé, qui indique un rapport 
de dominant à dominé». Les problè-
mes créés par le racisme et la dis-
crimination sont difficiles à résoudre; 
néanmoins, la société doit faire des 
choix, et le conférencier a déclaré 
qu'il revient aux syndicats de favo-
riser ces choix. 

Quatre panelistes ont ensuite 
livré leur vécu de travailleuses et 
travailleurs immigrants. Des témoi-
gnages troublants. Une chef d'équipe 
dans un CLSC a révélé que les clien-
tes refusent qu'on leur envoie des 
auxiliaires familiales de couleur. «Je 
ne pensais pas que tu étais comme 
nous autres!", a entendu une femme 
de chambre haïtienne après avoir 
«fait ses preuves» comme présidente 
de son syndicat. «Je ne m'oppose 
pas à ce qu'un gars comme toi soit 
embauché, mais j'ai peur d'être 
envahi parles étrangers!» a rapporté 
un professeur de CEGEP qui a ajouté 
que des Québécois de souche plus 
ancienne préfèrent que les «étran-
gers» enseignent les sciences pures, 
car autrement, ils risquent de trans-
mettre leurs valeurs... Enfin, un em-
ployé d'une entreprise de métallur-
gie dont la main-d'oeuvre est consti-
tuée d'immigrants de multiples origi-
nes a décrit les tentatives d'intimi-
dation, de division et de représailles 
menées par l'employeur auprès de 
ces salariés particulièrement vulné-
rables. 

L e t e m p s d e s a c t e s 
Invitée à faire le point, la prési-

dente du Conseil des communautés 
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culturelles et de l'immigration, Mme 
Juanita Westmoreland-Traoré, a in-
sisté sur la situation que connaissent 
les autochtones et les jeunes, parti-
culièrement ceux des communautés 
ethniques (50 à 60% de chômage 
chez les jeunes Haïtiens et Jamaï-
cains), et elle a réitéré son message 
à la CSN qu'il y va de son rôle social 
d'étendre la syndicalisation afin d'a-
méliorer le sort des immigrants. 

Au cours des ateliers, il fut con-
seillé aux syndicats de créer des co-
mités d'accueil et des sessions de 
formation pour établir le contact 
avec les différentes ethnies et les in-
téresser à la vie syndicale; les par-
ticipant-es identifièrent la formation 
et l'information des membres du 
syndicat comme moyens d'amélio-
rer les services aux immigrants en 
santé/services sociaux et en éduca-
tion; on proposa d'utiliser les médias 

ethniques pour transmettre l'infor-
mation syndicale, et de tenter d'ob-
tenir un accroissement des subven-
tions aux cours de français en mi-
lieu de travail afin d'améliorer la 
connaissance du français chez les 
immigrants et ainsi faciliter leur in-
tégration; enfin, l'augmentation du 
nombre de journalistes d'origine eth-
nique fut suggérée pour enrayer les 
manifestations de racisme et de dis-
crimination dans les médias et la 
publicité. 

Au terme de cette journée 
d'étude, le président Larose a invité 
les membres de la CSM à passer à 
l'action. «/Vos gestes d'aujourd'hui 
sont un investissement pour l'avenir, 
a-t-il déclaré, car ils auront pour ef-
fet de maximiser la richesse sociale, 
culturelle et économique que por-
tent en elles les communautés immi-
grantes.» • 



Marcel Pépin 

Un nouveau 
départ 

Par Pierre Vadeboncœur 

«Au commencement, 
Marchand avait été fort mais il 

était devenu plutôt faible. 
Pépin n'allait pas accepter 

cette succession déclinante. Il 
ne continuerait pas ce 

Marchand dernière manière. Il 
ne laisserait pas la CSN sur 

cette pente indécise.» 
Sur la photo, Marchand et 

Pépin, alors secrétaire 
général, recevaient les 

ministres Pierre Sévigny et 
Carrier Fortin au congrès de 

1962. 

Vers 1964, Marchand, qui avait un pied dans le syndicalisme mais 
l'autre déjà dans la carrière politique dont il rêvait, était devenu 
un dirigeant syndical un peu faible et ambigu. Ce n'était plus le 
Jean Marchand de 1949, tout feu tout flamme, contestataire, 
inspiré. Son réalisme l'avait conduit à de drôles d'aboutissements, 

l'iusieurs militants voyaient bien - c'était aussi mon sentiment-
qu'il tendait (sans en avoir lui-même tout à fait conscience probable-
ment) vers une sorte de syndicalisme «d'affaires» à l'américaine, con-
traire à la tradition de la CTCC aussi bien qu'à l'esprit combatif qui avait 
caractérisé nos années cinquante. 

Marcel Pépin lui succéda à la présidence au printemps de 1965. 
Il donna immédiatement des preuves qu'il réagirait contre cela. Au 
commencement. Marchand avait été fort mais il était devenu plutôt fai-
ble. Pépin n'allait pas accepter cette succession déclinante. Il ne conti-
nuerait pas ce Marchand dernière manière. Il ne laisserait pas la CSN sur 
cette pente indécise. 

La mise à jour 
On peut en effet considérer l'entrée en scène de Marcel Pépin en 

1965 comme une rupture. De fait, plusieurs choses allaient bientôt chan-
ger d'esprit, c'est-à-dire reprendre dans des termes nouveaux, dans des 
termes des années soixante, la vigueur, le sens contestataire et la liberté 
critique que nous avions connus dans les années cinquante. Ce ne serait 
par conséquent une rupture que par rapport à ce Marchand des derniers 
temps et à ce qui pouvait avoir vieilli dans la centrale. Cette «rupture» 
équivaudrait à essayer de poursuivre sur la lancée de Picard (et de Mar-
chand première manière) l'aventure syndicale, mais dans des termes 
renouvelés et contemporains. 

Des choses donc changeraient. La crainte excessive des conflits 
qui avait caractérisé le Marchand des dernières années cesserait. Les 
grandes négociations auraient des chances d'être menées de manière 
plus ferme. Marcel Pépin, de fait, fut l'homme de la situation dans les 
négociations du secteur public au cours des années qui suivirent, non 
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«Le nouveau président 
serait un travailleur 

particulièrement acharné. Je 
le sais, j'ai vu Pépin 

de près pendant 
suffisamment d'années: 

il travaillait sans cesse et 
ses journées et semaines 

étaient interminables. 
Je n'ai jamais rencontré 

quelqu'un d'aussi 
entièrement donné à sa 

fonction. 
Une force de la nature.» 

qu'il négociât lui-même, si ce n'est dans certaines circonstances, mais la 
centrale, en partie à cause de lui, donnerait un appui assuré et têtu. 

Le nouveau président serait un travailleur particulièrement acharné. 
Je le sais, j'ai vu Pépin de près pendant suffisamment d'années: il travaillait 
sans cesse et ses journées et semaines étaient interminables. Je n'ai jamais 
rencontré quelqu'un d'aussi entièrement donné à sa fonction, d'aussi pré-
sent à ses responsabilités syndicales que lui. Une force de la nature. Un 
exemple que personne n'aurait pu surpasser à ces égards. De cette constance 
indéfectible se dégageaient l'image et l'impression d'une solidité peu com-
mune. La CSN s'appuyait désormais sur ce qui s'appelle une volonté. 

Pareil tempérament était nouveau à la direction de la centrale. Mar-
chand avait été quelque chose de fragile, malgré sa vigueur passionnée du 
début. Cette fragilité s'était accentuée pendant plusieurs années avant son 
départ. Marchand, qui possédait certes de l'orgueU et de l'impétuosité, on 
aurait dit qu'il portait une blessure qu'il n'a peut-être jamais pu identifier 
lui-même. Il était doué d'une force mais quelque peu problématique. Il 
manquait de soUdité profonde. Quant à Picard, celui-ci ne donnait pas une 
impression de masse et de volonté comme Pépin, mais plutôt (ce qui valait 
autant) d'une agilité, d'une sûreté de l'acte, d'une habilité, d'une subtihté, 
d'une intuition toujours fiable, de sorte que sa vie syndicale fut une Ugne 
droite, féconde, progressiste, sensée et conséquente. Il avait pour ainsi dire 
fondé une seconde fois la CSN. 

Des temps nouveaux 
Avec la présidence de Pépin allait commencer une réflexion nou-

velle. Picard et Marchand, comme je l'ai déjà dit, avaient pris telle quelle la 
doctrine sociale de l'Église mais sans trop en tenir compte si ce n'est pour 
ses généralités morales. Or, cette erre d'aller ne suffisait plus. D'ailleurs, à 
cause du flou qu'avait eu celle-ci. Marchand avait pu de bonne foi mener 
la CSN dans un syndicalisme qui menaçait finalement de devenir assez 
quelconque. Pépin n'allait pas se contenter de ça. 
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«Marcel Pépin, de fait, fut 
l'homme de la situation dans 

les négociations du secteur 
public au cours des années qui 

suivirent.» 
Lors d'un rassemblement 

au Forum, en décembre 
1971, on reconnaîtra 

Norbert Rodrigue, 
Yvon Charbonneau, Louis 

Laberge, Marcel Pépin, 
Micheline Sicotte 

et Michel Chartrand. 

D'ailleurs, les temps étaient maintenant différents. La Révolution 
tranquille avait eu lieu. Par voie de conséquence, les gens se posaient non 
pas moins mais plus de questions qu'avant. Le grand questionnement de 
la période 1945-1965 dans la société québécoise n'avait pas pris fin une 
fois obtenues un certain nombre de réponses. Au contraire, les esprits 
étant devenus plus libres, les questions ne firent que se multiplier. La 
montée indépendantiste fut une des conséquences de ce dégagement. 
Mais il n'y eut pas que le nationalisme, car une foule de chose furent re-
mises en question. Et puis, aux États-Unis, en France, dans cette décennie 
soixante, tout semblait bouger: contestation de la guerre au Vietnam, fin 
de la guerre d'Algérie, révolution des moeurs et des techniques, révolte 
étudiante, etc. Il en allait de même au Québec. Le Québec d'alors était 
peut-être la société la plus globalement mobile du monde, mis à part les 
pays où une révolution armée avait ou venait d'avoir lieu. Le syndicalis-
me de la CSN pouvait-il rester immobile parmi ce bouillonnement? 

La réponse à cette question fut négative. Dès le début de sa pré-
sidence, Marcel Pépin se montra vraiment ouvert à la mise à jour des 
idées de la centrale, d'une part, et d'autre part défavorable à un syndi-
calisme qui, avec Marchand, avait semblé tomber dans une certaine irré-
solution. Pépin apparaît tout de suite en 1965 comme un leader solide, 
sensible à la modernité, militant comme on l'était en 1950, désireux d'ou-
vrir des horizons, nullement statique, prêt à payer pleinement de sa 
personne. Dès ce moment, la centrale, qui risquait dans une certaine me-
sure de se scléroser, connut donc un nouveau départ, comme le Québec 
lui-même d'ailleurs. D 
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Un congrès de la CSN, c'est, bien sûr, l'oc-
casion de faire le point sur l'action sjudi-
cale, les revendications, les objectifs que 
les syndicats affiliés verront à traduire au 
niveau du quotidien pendant les deux 
prochaines années. Mais c'est aussi une 
occasion de fraterniser dans une atmos-

phère de solidarité. Une série d'activités 
sont organisées dans cette perspective. 
Le secrétaire général Michel Gauthier, 
responsable de cet aspect du congrès, 
dévoile en primeur à Nouvelles CSn les 
activités «para-congrès» qui y attendent 
les délégué-es. 

Par Michel Rioux 

Un bateau, les Expos, du rock-rétro 
Premier changement: c'est dans l'immense salle 

d'exposition du Palais des congrès, à Montréal, que 
s'ouvrira, le samedi 5 mai, la plénière du congrès de la 
CSN. Jusqu'à cette année, en effet, c'est plutôt à l'éta-
ge des congrès que se déroulait cette plénière. Ce sont 
les ateliers qui se tiendront à cet étage. 

Il semble que ce changement aura des consé-
quences particulièrement spectaculaires au plan de 
l'aménagement de la 
salle. "La CSN entre de 
pied ferme dans l'au-
dio-visuel: une dizaine 
de membres du syndi-
cat des techniciens de 
Télé-Métropole seront 
chargés d'assurer la 
projection des débats 
sur écrans géants pen-
dant les plénières. 
Même les résolutions 
et les amendements 
pourront être projetés 
sur écrans, ce qui aide-
ra certainement aux 
discussions», précise 
Michel Qauthier. Trois 
caméras parcourront 
le plancher à plein 
temps pour saisir les 
interventions. 

L a c r o i s i è r e 
L'expérience vé-

cue il y a deux ans sur le Louis-Jolliet, à Québec, a 
amené le Comité exécutif à récidiver. C'est ainsi que le 
bateau Le Maxim, amarré au Vieux-Port de Montréal, 
accueillera les délégué-es le 7 mai en soirée; les billets 
seront en vente dans les conseils centraux à compter 
du 1er avril. 

L e b a s e b a l l 
Pour celles et ceux qui ont le pied davantage spor-

tif que marin, ce sont les Expos qui seront au menu, le 
8 mai en soirée. On raconte que des joueurs des Nor-
diques ont été approchés pour relever le calibre de l'é-
quipe de Montréal. Il faudra vérifier cela de près... 

L e r o c k 
Il paraît que tout cela serait la faute à Elvis. Pres-

ley, pas Qratton... C'est en tout cas ce que soutient une 

troupe qui fait revivre La grande aventure du rock -'n 
roll. Cette troupe sera chargée d'animer la soirée de so-
lidarité du 9 mai. Au programme: Love me tender et 
Don't be cruel 

Et l e r e s t e 
Une nouveauté qui sera certes appréciée: une 

journée thématique consacrée au français. Le congrès 
se déroulera en effet 
pendant la Semaine 
du français au travail. 
Un lexique des con-
ventions collectives, 
produit par l'Office de 
la langue française en 
collaboration avec les 
organisations syndi-
cales, sera lancé à cet-
te occasion. 

Encore cette an-
née, une session qui 
est toujours fort ap-
préciée sera disponi-
ble pour les délégués 
qui en seront à leur 
premier congrès. Elle 
sera livrée à deux re-
prises, soit le samedi 
à 10 heures et le di-
manche à 13 heures. 

Pour les enfants 
de 2 à 6 ans, une gar-
derie pourra les ac-

cueillir gratuitement; on précise même que les repas et 
collations seront conformes au Guide alimentaire ca-
nadien! 

Et b i e n sûr , Le Quotidien 
Pour maintenir la tradition, le Service de l'informa-

tion de la CSN produira encore le Quotidien du con-
grès, qui comptera cette année douze pages plus inté-
ressantes les unes que les autres. Une innovation: le 
journal sera distribué le matin, à la criée, comme à la 
belle époque. D'ailleurs, tous les services généraux de 
la CSN seront présents, dans des kiosques pour la plu-
part, afin de faire état de leurs activités. «Près de 300 
salarié-es participent d'une façon ou d'une autre à 
l'organisation matérielle du congrès. Quand on y pense, 
c'est énorme comme contribution", souligne Michel 
Qauthier. 

Le 7 mai, sous un clair de lune approprié, les délégué-es au 55e 
congrès de la CSn participeront au souper du Comité exécutif 
de la CSn sur Le Maxim, bateau amarré aux quais du Vieux-
Montréal. La cuisine sera-t-elle à la hauteur du nom? 
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H O U 
Fer et Titane 
Ça chauffe... et ça règle! 

L'assemblée générale du 
Syndicat des ouvriers du Fer 
et du Titane (CSN) a entériné 
à l'unanimité, le 25 mars, une 
entente conclue après 32 heu-
res et demie de pourparlers 
entre leur comité exécutif et 
la direction de l'usine de Tra-
cy à propos de 19 points fai-
sant l'objet de litiges depuis 
l'entrée en vigueur de la con-
vention collective, il y a deux 
ans. Parmi eux: l'accès à l'u-
sine des représentants syn-

suspension de sept délégués, 
dont un le 19 mars dernier; le 
respect de la convention à 
plusieurs autres chapitres, 
etc. 

Les deux parties ont aussi 
convenu de se revoir très pro-
chainement pour discuter de 
l'ensemble des problèmes 
reliés aux assignations et aux 
dossiers de restrictions mé-
dicales. Le syndicat et la com-
pagnie s'entendent égale-
ment pour dire qu'il est im-

Le mercredi, 21 mars, quelque 200 employé-es de l'usine 
Fer et Titane ont manifesté devant l'Auberge de la Rive, à 
Sorel, pour appuyer le comité exécutif de leur syndicat, 
alors en négociation avec la direction de l'entreprise. 
dicaux; l'accumulation de portant de rétablir des rela-
350 griefs; les changements 
de quart de travail; des clau-
ses à incidence monétaire; les 
dossiers de restrictions médi-
cales; les problèmes des as-
signations, à l'origine de la 

tions de travail saines et dé-
velopper des rapports fondés 
sur la confiance mutuelle. 

N'eut été de cet accord, il 
est permis de croire qu'au-
jourd'hui, il y aurait un con-
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MIL: manif au bureau de Mulroney 
Une manifestation populaire et syndicale d'appui à la 

lutte pour la survie du Groupe MIL, qui opère des sites à 
Lauzon et à Tracy, a eu lieu le 28 mars dans les rues de 
Lévis-Lauzon. 

C'était le deuxième ralliement du genre en moins d'une 
semaine pour sauver le Groupe MIL. Malgré une tempéra-
ture maussade, quelque 400 persormes, des employés des 
sites de Lauzon et Tracy du Groupe MIL et des représen-
tants socio-économiques des deux régions, ont en effet 
manifesté dans les rues de La Malbaie, dans le milieu de 
l'après-midi du 20 mars, avant de se rendre à un des 
bureaux de comté du premier ministre du Canada, M. 
Brian Mulroney, pour exiger un rendez-vous afin de dis-
cuter de l'avenir du Groupe MIL et des interventions 
prochaines de son gouvernement dans ce dossier. 

flit à cette usine, à peine un 
an avant l'échéance de la con-
vention collective. 

La convention collective a 
été tant bafouée et les rela-
tions de travail se sont telle-
ment détériorées, depuis les 
deux dernières années, que 
la frustration des travailleurs 
de Fer et Titane a atteint son 
comble lors de la suspension 
d 'un délégué de l'entretien, 
dans la nuit du 19 mars der-
nier. Si bien que le 20 mars, 
ils se sont prononcés, à scru-
tin secret, dans une propor-

tion de 94% en faveur de re-
courir «aux moyens de pres-
sion nécessaires» pour faire 
lever cette suspension et 
«nettoyer» l'ensemble du 
contentieux entre les parties. 

Le dossier, que l'on peut 
qualifier de «chaud et déli-
cat», a connu un dénouement 
heureux après de longs et 
intensifs pourparlers. Les 
employés, satisfaits de l'en-
tente, demeurent toutefois 
vigilants à l'approche des né-
gociations en vue du renou-
vellement de la convention. 

À propos de la loi 116 
En juin dernier, le Québec adoptait enfin le projet de loi 

116 qui révise en profondeur la législation sur les régimes 
complémentaires de retraite (RCR). La nouvelle loi recon-
naît aux personnes participantes d 'un RCR des droits mini-
ma accrus relatifs à des aspects aussi essentiels que l'ad-
ministration du régime de retraite, le droit à l'information, le 
droit d'adhésion, le droit à la part cotisée par l'employeur, le 
droit au transfert, etc. Les prochains articles traiteront à tour 
de rôle de chacun de ces sujets. 

Le législateur a volontairement exclu de la loi 116 l'épi-
neuse question des surplus de caisses de retraite qui fera 
plutôt l'objet d 'une loi distincte, possiblement en 1990. 

Attention: la loi 116 concerne exclusivement les régimes 
complémentaires de retraite; elle ne vise aucunement les 
REER collectifs. Par ailleurs, la nouvelle loi québécoise ne 
s'applique que partiellement dans le cas de travailleurs et 
travailleuses du Québec qui participent à un RCR enregistré 
ailleurs qu'au Québec. 

La date de prise d'effet de la nouvelle loi peut varier 
grandement d 'un régime à l'autre et même à l'intérieur d 'un 

régime donné qui couvre différents groupes de travailleurs 
et travailleuses. 

Les règles générales pour déterminer cette date sont les 
suivantes: 

• la date officielle d'entrée en vigueur de la loi 116 est le 
1er janvier 1990 (à l'exception de quelques dispositions); 

• pour les travailleurs et travailleuses non régis par une 
convention collective, une sentence arbitrale ou un décret, la 
loi prend effet le 1er janvier 90; 

• pour les travailleurs et travailleuses régis par une con-
vention collective, par une sentence arbitrale ou par un 
décret en vigueur le 1 er janvier 90, la loi prend effet à la date 
d'expiration de la convention ou de la sentence ou à la date 
d'expiration, de prolongation ou de renouvellement du dé-
cret; de cette manière, le législateur ne force pas la réouver-
ture des conventions en cours le 1er janvier 1990. 

Notons que si une clause de prolongation de la conven-
tion s'applique au moment où elle expire, il faut en tenir 
compte pour déterminer la date de prise d'effet de la loi 116. 

Dans la prochaine chronique, vous trouverez des exem-
ples qui illustreront de façon concrète comment appliquer 
'es règles qui précèdent. 

Johanne Bérard 
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Construction 
La grève est envisagée 

Le ton a monté d 'un cran 
dans la négociation de la con-
vention collective des 100 000 
travailleurs de la construc-
tion. Le 28 mars dernier, la 
coalition CSN-FTQ-Inter a 
fait parvenir une lettre à la 
Commission de la construc-
tion du Québec pour l'infor-
mer de l'annulation de toutes 
les ententes intervenues en-
tre les associations syndicales 
et les employeurs, relative-

ment à des modifications aux 
horaires de travail prévus au 
décret. Devant la lenteur de 
la négociation, les travail-
leurs veulent ainsi montrer 
leur mécontentement en fai-
sant respecter à la lettre les 
conditions de travail prévues 
à leur convention collective. 

Par ailleurs, la CSN-Cons-
truction a entrepris, le 26 
mars dernier, une tournée de 
quelque 70 assemblées géné-

Le secrétaire général de la CSN, Michel Gauthier, discute 
avec deux membres de la CSN-Construction à la barrière 
de l'usine ABI à Bécancour. 

raies pour obtenir de ses 
membres le mandat de dé-
clencher la grève générale, 
au moment jugé opportun. 
Les dernières séances de 
négociation n'ont donné lieu 
qu'à quelques ententes sur 
des points mineurs et les re-
présentants de la coalition 
considèrent maintenant que 
les chances d'en arriver à une 
entente négociée d'ici l'expi-
ration du décret, le 30 avril 
prochain, sont minces. 

L'attitude de l'Association 
des entrepreneurs en cons-
truction du Québec à la table 
centrale confirme qu'elle 
préfère attendre l'interven-
tion du gouvernement plutôt 
que de négocier sérieuse-
ment. Au cours des prochai-
nes semaines, le comité inter-
syndical de mobilisation 
proposera des moyens de 
pression pour tenter de chan-
ger l'allure des négociations. 
La FTQ et l'Inter tentent éga-
lement d'obtenir des man-
dats de grève. 

La dernière grève dans la 
construction remonte à 1986, 
alors que les travailleurs é-
taient sortis onze jours avant 

u 'une loi spéciale ne les 
brce à rentrer au travail. ?c 

Tournée provinciale 
Les représentants de la 

coalition ont profité des der-
nières semaines pour entre-
prendre une tournée provin-
ciale, rencontrer les membres 
et discuter avec eux du dé-
roulement de la négociation. 
Tous les travailleurs rencon-
trés, dans le cadre d'assem-
blées qui réunissaient des mi-
litants des trois associations 
syndicales, ainsi que ceux vi-
sités sur les chantiers, ont cri-
tiqué le comportement des 
employeurs dans cette négo-
ciation. «Après dix ans sans 
véritable négociation, les tra-
vailleurs sont impatients 
d'obtenir des changements 
importants à leurs conditions 
de travail, a déclaré le porte-
parole de la CSN-construc-
tion, Michel Gauthier, en 
conférence de presse à Sher-
brooke. Les militants que nous 
avons rencontrés n'excluent 
aucun moyen de pression pour 
obtenir une entente négociée qui 
répondra aux objectifs de 
négociation.» 

Les priorités de la coali-
tion syndicale sont l'ancien-
neté, l'abaissement de l'âge 
de la retraite à 55 ans, la 
réduction de la semaine de 
travail, le contrôle du temps 
supplémentaire, un régime 
de sécurité de revenu et l'in-
dexation des salaires plus 3% 
d'augmentation. 

Lefrançais au travail 

Faire du français une 
iangue d'attraction 

La question de la langue au Québec est toujours une ques-
tion d'actualité mais il apparaît clairement qu'aujourd'hui, 
alors que l'immigration est en hausse constante et que notre 
société devient de plus en plus pluriethnique, que cette 
question devient cruciale et ce, autant pour le mouvement 
syndical que pour l'ensemble de la société québécoise. 

La méconnaissance d 'une langue commune, le français, 
est-elle une source de racisme et de discrimination en milieu 
de travail? C'est à partir de cette question que les partici-
pant-es à un atelier sur la langue et le racisme ont pu parta-
ger leurs réflexions, le lundi 19 mars dernier, lors de la jour-
née d'étude CSN sur le racisme et la discrimination qui s'est 
tenue à Montréal. 

Un consensus s'est dégagé rapidement dans l'atelier pour 
convenir que les tensions linguistiques qui sont vécues au 
Québec peuvent développer des comportements discrimi-

natoires et non nécessairement racistes. D'autre part, les 
participant-es affirmaient aussi que nous n'avions pas à fai-
re porter aux communautés immigrantes le poids des con-
tradictions que portent les messages politiques québécois 
sur ces questions, d'autant plus que nous n'arrivons pas à les 
gérer nous-mêmes. Toutefois, la méconnaissance du français 
par les immigrants peut représenter un obstacle majeur d'in-
tégration aux divers paliers d 'une organisation syndicale. 

Créer la cohésion 
Certes, le fait que le Québec se soit doté d 'une politique 

linguistique a contribué à faire du français la langue de tra-
vail pour les immigrant-es, mais il y a encore beaucoup de 
progrès à faire dans ce domaine. 

L'apprentissage du français n'est pas la solution à tous les 
problèmes, mais l'utilisation d 'un langage commun peut ai-
der à créer cette cohésion nécessaire pour un syndicat dans 
un milieu de travail. La langue doit être un outil pour inclure 

que les syndicats prennent les moyens pour franciser les 
milieux de travail et développ 

)biectif. Ils df 
'ent les outils nécessaires à la 

les gens et non les exclure. Pour atteindre cet objectif, il faut 
fri • • 
ces 

réalisation de cet objectif. Ils devront, par exemple, s'impli-
quer dans l'apprentissage de la langue française, favoriser 
les cours de français sur les lieux et le temps de travail avec 
des outils adaptés à la clientèle immigrante. 

Mais, pour les immigrant-es, l'utilisation du français 
comme langue de travail n'éliminera pas en soi les tensions 
qui existent entre les différentes communautés. Au contrai-
re, peut-être qu'une fois les problèmes de langue réglés, les 
réels problèmes de discrimination se révéleront. 
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Un gain majeur pour les caissières de tout ie Québec 
Près de vingt mille cais-

sières travaillarit dans les su-
permarchés d'alimentation 
du Québec pourront désor-
mais s'asseoir pour exercer 
leur travail. 

Le Bureau de révision de 
la CSST de Sept-Iles vient en 
effet de faire droit à la plain-
te des travailleuses membres 
d 'un syndicat affilié à la CSN 
dans un supermarché Provi-
go de Port-Cartier, sur la Cô-
te-Nord. 

«Cette décision représente un 
gain majeur pou r ces milliers de 
femmes qui doivent demeurer 
debout pendant des heures», a 
commenté en conférence de 
tresse la vice-présidente Cé-
ine Lamontagne, responsa-
ble des questions touchant 
la santé et la sécurité au tra-
vail. Selon cette dernière, il 
demeure quand même trou-
blant qu'il faille soutenir des 
procédures longues et coû-
teuses pour procurer à des 
travailleuses les moyens mi-
nimaux pour protéger leur 
santé dans l'exercice de leurs 
fonctions. 

«Nous avons fait circuler des 
pétitions à Port-Cartier et nous 
avons pu compter sur l'appui 
de la population», ont souligné 
Marlène Girard et Josette 
Boudreault, présentes à la 
conférence de presse tenue 
le 29 mars. 

L'article 9 de la Loi sur la 
santé et la sécurité du travail 
stipule que « Le travailleur a 
droit à des conditions de travail 
qui respectent sa santé, sa sécu-
rité et son intégrité physique.» 

La présidente de la Fédé-

ration du commerce. Lise 
Poulin, a demandé à Provigo 
de ne pas en appeler de la dé-
cision du Bureau de révision. 
«Il me semble qu'il s'agit là 
d'une excellente occasion pour 
Provigo de faire preuve d'ou-
verture et de sens social en fai-
sant le nécessaire pour donner 
suite à la décision rendue par la 
CSST. Les délais ont été suffi-
samment longs», a-t-elle ajou-
té. 

D'autant plus que le règle-
ment sur les établissements 
industriels et commerciaux 
stipule, à l'article 11.7.1, que 
«Le chef d'établissement doit 
mettre des chaises ou bancs.à la 
disposition des travailleurs lors-
que la nature du travail le per-
met.» 

Les faits 
La plainte, déposée le 6 a-

vril 1988, avait été rejetée par 
un premier inspecteur de la 
CSST dans une décision ren-
due le lendemain. Le 14 oc-
tobre suivant, le Bureau de 
révision paritaire commen-
çait à entendre la cause. 
L'inspecteur de la CSST est 
appelé à intervenir à nou-
veau le 9 mai 1989; c'est l'en-
semble des caissières qui ré-
clament alors que leur em-
ployeur mette des bancs à 
leur disposition, à leurs pos-
tes de travail. Cette fois, l'ins-
pecteur conclut que «la na-
ture de leur travail permet d'u-
tiliser une chaise ou un banc.» 
Le 9 juin, Provigo demande 
la révision de cette décision. 

Après un certain nombre 
de procédures, dont l'une 

La Cour blâme la CSST 
La Cour supérieure a blâmé la CSST pour avoir court-

circuité le processus de décision prévu par la loi dans 
l'évaluation de l'indemnité qui devait être versée à une 
victime d'accident de travail. Dans un jugement rendu 
le 23 février, le juge André Biron constate que la CSST 
«agit sur le médecin, lui suggérant qu'il s'est trompé, 
l'invite d'une façon précise à corriger son rapport et ayant 
obtenu la correction désirée, décide alors de l'incapacité 
partielle permanente dont est atteint le travailleur». 

Le médecin du travailleur avait établi le taux d'inca-
pacité partielle permanente à 6%. Suite à une requête de 
la part du médecin de la CSST, il avait modifié son 
premier rapport d'évaluation et fixé l'incapacité à 4% tel 
que réclamé parla CSST. Le juge Biron trouve «choquant 
que la Commission adopte une telle procédure qui viole 
les règles précises établies par la loi, pour modifier un 
rapport d'un médecin traitant.» 

Céline Lamontagne 
portée devant la Cour supé-
rieure par Provigo, le Bureau 
de révision paritaire enten-
dait les parties les 16,17 et 18 
janvier dernier et rendait sa 
décision le 9 mars. 

Recherche nécessaire 
Pour les porte-parole de 

la CSN, il est toutefois néces-
saire que des recherches plus 
approfondies soient enga-
gées afin qu'un siège appro-
prié soit mis au point. «Il ne 
fautpasinstallern'importequel 
type de siège, qui pourrait créer 
des problèmes d'un autre ordre», 
a souligné Céline Lamonta-
gne. De là la nécessité de re-
cherches sérieuses qui tien-
nent compte des multiples 
fonctions qui font partie de 
la vie de caissière; espace exi-
gu, tâche mobile et station-
naire à tour de rôle. 

La CSN compte d'ailleurs 
intervenir auprès de l'Insti-
tut de recherche en santé et 
en sécurité au travail (IRSST) 
pour que des subventions 

Décès de 
Rodolphe Hamel 

Ardent défenseur des droits 
des travailleurs, Rodolphe 
Hamel est décédé le 27 mars à 
l'âge de 94 ans. Il a milité pen-
dant plus de 50 ans dans les 
mines d'amiante d'Asbestos. 
Sur la ligne de front lors de la 
grève en 1949, ce fut un homme 
au comportemant exemplaire, 
toujours à la recherche d'une 
plus grande justice sociale . 
Son action militante et sa 
pensée syndicale resteront à 
jamais gravées dans l'histoire 
de la CSN et du mouvement 
ouvrier au Québec. 

soient dégagées afin de me-
ner à terme une recherche 
permettant de mettre au 
point un siège répondant aux 
exigences ergonomiques 
propres aux caissières dans 
les supermarchés, a fait sa-
voir la vice-présidente de la 
centrale. 

Madame Nicole Vézina, 
de l'UQAM, détentrice d 'un 
doctorat en ergonomie et co-
auteure avec madame Julie 
Courville d 'une étude ergo-
nomique sur le sujet, a fait 
valoir que si, traditionnelle-
ment, les caissières travail-
lent debout en Amérique du 
Nord, ce n'est pas le cas en 
Europe où, depuis plus de 30 
ans, les caissières ont adopté 
la station assise. 

Ras-le-bol 
Sous le nom DOSSIER 

«ras-le-bol», l'UTAM a pu-
blié un document réunis-
sant les critiques et revendi-
cations formulées par une 
centaine de défenseurs d'ac-
cidenté-es (syndicats, asso-
ciations, avocats, médecins) 
de toutes les régions du 
Québec à l'occasion d'une 
journée «ras-le-bol», tenue 
le 8 avril 1989. 

Le document contient les 
discours prononcés alors, 
notamment celui du Protec-
teur du citoyen; les rapports 
des ateliers sur l'admissibi-
lité, les indemnités, l'éva-
luation médicale, la réadap-
tation, le droit d'appel, le 
retrait préventif; les recom-
mandations du comité ad 
hoc issu de la journée d'étu-
de; enfin, quelques infor-
mations susceptibles de fai-
re réfléchir. 

Ce document, qui se veut 
un outil d'information, de 
réflexion, de débat et de mo-
bilisation, pourra s'avérer 
fort précieux lorsque le mi-
nistre Séguin déposera son 
projet de réforme partielle 
de la loi sur les accidents du 
travail et les maladies pro-
fessionnelles. 

Le DOSSIER «ras-le-hol» 
peut être commandé, au prix 
de 20,00$ l'unité ou 15,00$ 
pour les commandes de cinq 
exemplaires ou plus, à 
l'UTAM, 4058 Parthenais, 
Montréal, Qué., H2K 3T9. 
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Un modÉ à rcnioiliiler? 
Que la Suède ait long-

temps constitué un pha-
re pour les sociaux-dé-
mocrates en herbe, on 

ne peut le nier. Le culte a pu 
confiner au mythe en certains 
milieux qu'ébranlent depuis 
peu la tournure des événe-
ments dans les ex-républi-
ques «populaires». Le Monde 
laisse même entendre que les 
gens de l'Est «seront aujour-
d 'hui déçus du voyage» en 
Suède. Le New York Times 
choisit de signaler des signes 
de fatigue du modèle sué-
dois, Stockholm n'arrivant 
plus à endiguer 

Par Clément Trudel* 

l'investiture et l 'appui de ses 
alliés, le «nouveau» premier 
ministre a jeté du lest et parle 
de la nécessité de rallier syn-
dicats et patrons à des com-
promis. En social-démocra-
tes, certains en sont venus à 
proposer une sixième semai-
ne de congés payés, mais là-
bas aussi on brandit le spectre 
de l'inflation (plus de 8%) à 
combattre, nonobstant la 
grogne qui a fait 
chuter la popu-

ges indérùables à ces citoyens 
choyés. Un groupe de con-
seillers du premier ministre 
ontarien n'en concluait pas 
moins, récemment, qu'«idéa-
lement, la structure industriel-
le de l'Ontario devrait établir 
un parallèle avec celle de la Suè-
de, avec 10 ou 15 multinationa-
les indigènes occupant un cré-

neau de 
leader 

l'inflation et hésitant sur les 
mesures d'austérité en vue 
de regagner une certaine 
cornpétitivité. 

À la mi-février, c'est tout 
comme si la social-démocra-
tie suédoise et ses alliés vacil-
laient. Durant 12 jours, le pre-
mier ministre démissioimai-
re, Ingvar Carlsson, qui con-
trôlait 156 sièges seulement 
sur les 349 du Riksdag (Parle-
ment), a senti que le bistouri 
ne peut se manier qu'avec 
délicatesse dans ce contexte 
où les commimistes avaient 
dû divorcer de son plan 
d'austérité. Carlsson avait 
d'abord voulu bloquer prix 
et salaires, en plus d'interdi-
re les grèves. Pour regagner 

Carlsson a pu se succéder 
à lui-même, ayant su sacri-
fier à temps son impopulaire 
ministre des Finances (Feldt), 
pourtant louangé par des 
«thatchéristes» scandinaves. 
On corrige le tir, les appuis 
reviennent, personne ne te-
nant vraiment à des élections 
anticipées. 

Le chômage, dans ce pays 
Scandinave, n'est que de 1,5 
pour cent. Ce qui ne va pas? 
On dit que l'absentéisme au 
travail est élevé, même si la 
semaine de travail y est la 
plus courte de l'ensemble des 
pays européens. Cette désaf-
fection peut indiquer l'en-
vers de la médaille de ce «mo-
dèle» qui a valu des avanta-

^VofrtT 
mondial, chacune dans un 
domaine passablement spéciali-
sé.» 

En principe, l'association 
annoncée, le 22 février à Am-
sterdam, entre Volvo et la 
régie française Renault - il 
reste à la France et à la Com-
munauté européenne à l'ava-
liser dans leur champ de com-
pétence respectif - placerait 
Volvo-Renaul t et leurs 
260,000 employés au quatriè-
me rang mondial des fabri-
cants de voitures, après GM, 
Ford et Toyota. Sur les places 
financières, on apprécie, no-
nobstant les mises en garde 
faites il y a un an par l'OCDE 
sur le fait que le gouverne-
ment suédois serait trop «in-

terventionrùste». 
L'idée que l'on se fait gé-

néralement de la Suède se 
résume à celle d'iin pays où 
les disparités ne sont pas trop 
gênantes entre cols blancs et 
cols bleus, entre fonctionnai-
res et employés du secteur 
privé. C'est bien la voie 
qu'ont voulu privilégier les 
sociaux-démocrates qui ont 
formé le gouvernement de-
puis 58 ans, à l'exception 
d 'un retoiar aux affaires de 
partis «bourgeois» pour l'in-
tervaUe 1976-1982. S'il faut 
en croire Le Monde, «les diri-
geants du parti n'en sont pas 
moins contestés par une base 
qui a l'impression de faire les 
frais du développement écono-
mique et qui ne comprend plus 
où on la conduit, tant les ca-
ciques qui prétendent la diriger 
sont divisés sur les grands dos-
siers...» 

Carlsson, à l'instar de 
maints chefs de gouverne-
ment, se sent en sursis. Il 
conserve de son ancien pro-
gramme le gel des prix, des 
loyers et des taxes munici-
pales, mais veut gagner du 
temps en nommant un mé-
diateur «pour favoriser la con-
clusion d'un accord salarial» 
entre syndica ts et em-
ployeurs pour 1990 et 1991. 
Son but est toujours d'en 
arriver à «une limitation radi-
cale des hausses de salaires en 
1991...». La Suède a le loisir 
de jongler à une social-
démocratie «new look». 
L'électorat semble vouloir se 
distancier des planificateurs 
qui conservent un discours 
aguichant pour les plus bas 
salariés, mais qui se disent 
contraints de jouer du 
couperet. Personne encore à 
Stockholm n'a eu le culot de 
notre PQ de 1982, qui a sabré 
de plus de 20% la masse sala-
ria e du secteur public! Pas 
suicidaires, tout de même, 
ces Suédois! 

* Clément Trudel est journa-
liste au journal Le Devoir 
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Le 15 février dernier, 
le Parlement autonome 
basque se prononçait 
pour le droit à l'autodé-
termination. Moment é-
videmment important 
dans la longue marche 
du peuple basque pour 
son autonomie. Parado-
xalement, ce geste d'éclat 
fut amorcé par le prési-
dent du gouvernement 
espagnol, M. Felipe Gon-
zalez! C'est qu'en décem-
bre dernier, à Stras-
bourg, celui-ci s'était pro-
noncé en faveur du droit 
à l'autodétermination du 
peuple allemand. Ce qui 
est bon pour l'Est est va-
lable pour l'Ouest, se di-
rent les dirigeants du 
Parti nationaliste basque 
(PNV); quarante-huit 
heures après la déclara-
tion de Strasbourg, les 
Basques promirent de 
présenter ime résolution 
similaire. Avec le réstd-
tat que l'on sait. Mouve-
ment intéressant que ce-
lui des Basques pour leur 
libération, un combat qui 
n'est pas sans rappeler 
ce qui se passe en Irlande 
du Nord, à Porto-Rico et 
au Québec. Avec cette 
particularité toutefois 
que ceux-ci ont à lutter 
contre deux États: l'Es-
pagne et la France. 

U n p e u p l e 
d a n s l ' H i s t o i r e 

Le pays basque re-
groupe 600 000 person-
nes en Espagne et 80 000 
en France. L'origine eth-
nique est inconnue mais 
on admet que la langue 
serait d'origine cauca-
sienne. Avec la fixation 
de la frontière franco-es-
pagnole par le traité des 
Pyrénées en 1659, le pays 
sera irrémédiablement 

divisé, mais le peuple, lui, 
restera uni. Du côté es-
pagnol, les Basques con-
naissent xme certaine ai-
sance, la Couronne, con-
trairement à l'État fran-
çais, ayant pour tradi-
tion de laisser vivre les 
particularismes cultu-
rels et jiiridiques. En 
1876, pourtant, les privi-
lèges ancestraux de la 
province basque sont 
abolis. Il y aura un bref 
retour à l'autonomie avec 
la deuxième république 
en 1936. Mais la guerre 
civile et la victoire de 
Franco en 1939 ramène-
ront les Basques à la case 
départ. 

L ' i d é o l o g i e 
n a t i o n a l i s t e 

À la fin du XIXe siècle, 
SABINOARONAGOIRI 
théorise le nationalisme 
basque. Le PNV voit a-
lors le jour; mais son idéo-
logie est réactionnaire 
puisqu'elle s'oppose à l'in-
dustrialisation et aux va-
gues d'immigrants ga-
gnant les mines de char-
bon et les industries sidé-
rurgiques du pays. Le 
mot d 'ordre est 
«EUSKADIE d'abord», le 
nom du pays en basque. 
L'industrialisation et la 
prolétarisation pourtant 
se poursuivront. Le PNV 
amorcera alors im mou-
vement vers la gauche 
en introduisant le con-
cept de lutte des classes 
dans sa vision théorique. 

L e t e m p s d e s 
j e u n e s loups 

La génération d'après-
guerre critiquera le PNV 
pour son conservatisme. 
Au début des années 
soixante, l'ETA (sigle de 
EUSKADI TA ASKA-
TASUMA c'est-à-dire «le 
pays basque et ses liber-
tés») voit le jour. Au pro-
gramme de la nouvelle 
formation, l'autonomie, 
bien sûr, mais aussi la 

CHILI - Transition difficile de Pinochet à Aylwin, le 
11 mars dernier, alors que de violents affronte-
ments entre manifestants et forces de l'ordre ont 
fait une centaine de blessés. Les militants, sous le 
slogan «Vers la démocratie sans prisonniers poli-
tiques» réclament la libération de quelque 400 
détenus. Le nouveau chef de l'État, très «Amnistie 
internationale», a promis de libérer ceux qu'il ap-
pelle «prisonniers de conscience». 

laïcité, la défense de la 
classe ouvrière et la résis-
tance armée à Franco se 
confondent. P r e n a n t 
pour modèle l'action du 
FLN en Algérie, les mili-
tants de l'ETA mènent 
une offensive idéologique 
voyante et bruyante: 
graffitis et bombes font 
leur apparition. Une pre-
mière vague d'arresta-
tions massives a lieu au 
début des années soixan-
te-dix. Le procès de Bur-
gos où neuf des seize mi-
litants accusés sont con-
damnés à mort, mobilise 
le pays entier et relance 
les attentats, de plus en 
plus sanglants. Le point 
culminant est atteint le 
20 novembre 1973 avec 
l'assassinat de Carrero 
Blanco, chef du gouver-
nement espagnol et bras 
droit de Franco. La même 
année, en France, les 
Basques mettent sur pied 
l'IPRRETAK, groupe ré-
volutionnaire aux objec-
tifs aparentés à l'ETA. 

L e s t a t u t 
d ' a u t o n o m i e 

La désescalade, fort 
relative il est vrai, s'a-
morcera en 1975 avec la 
mort de Franco et la dé-
mocratisation entreprise 
par le roi Juan Carlos. 
En 1977, le pays basque 

obtient même un statut 
de pré-autonomie. Ce sta-
tut, accepté par le PNV 
en juillet 1979, est rati-
fié en octobre de la même 
année par un référen-
dum. Cette étape donne 
aux Basques un parle-
ment régional, un dra-
peau officiel, la recon-
naissance de la langue et 
le transfert de certains 
pouvoirs. L'ETA, dans sa 
lutte pour un pays, se 
satisfait difficilement de 
l'octroi d'une province. 
Son programme maxi-
maliste revendiqué tant 
par des négociations 
(fruit de l'aile modérée) 
que par des attentats (ac-
tions de l'aile dure) se 
poursuit tout au long des 
années 80. On pourrait 
les résumer ainsi: am-
nistie pour tous les pri-
sonniers politiques, ins-
tauration d'une police 
basque, intégration de la 
Navarre et droit à l'auto-
détermination. La popu-
larité du mouvement va 
s'agrandissant: aux lé-
gislatives de 86, 70% des 
voix allèrent aux natio-
nalistes. La proclama-
tion du droit à l'autodé-
termination par le Par-
lement, en février, cons-
titue, à n'en pas douter, 
un moment crucial pour 
l'autonomie des Basques. 
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P A R L O N f 
M É D I U M 
CA PIIBttB! 

par Jacques Guay 

Faut-il sauver 
Le Devoir à 
tout prix? 

Aidez Pierre Péladeau 
à faire la charité, donnez 
généreusement à la cam-
pagne de souscription du 
Devoir. 

Bien sûr, je persifle. Un 
peu. Mais enfin, c'est, en 
d'autres termes, le seul 
message que nous lance le 
directeur du journal, Be-
noît Lauzière, dans son 
«appel aux amis du De-
voir». 

«L'occasion est excellente 
de donner un coup de pouce 
maintenant, nous dit-il en 
soulignant: en effet, notre 
créancier Québécor nous of-
fre de réduire une part im-
portante de la dette accumu-
lée envers ce groupe en con-
trepartie d'apports exté-
rieurs.» 

Et il ajoute que le temps 
est également venu de fai-
re appel «aux amis» parce 
que les milieux d'affaires, 
(dont Hydro-Québec), 
ont déjà souscrit 600 000$ 
sous forme d'actions pri-
vilégiées. 

Bref, une campagne de 
souscription bien dans la 
ligne du virage économi-
que et matérialiste qui tue 
peu à peu l'âme collective 
des Québécois. 

A se demander en quoi. 

diable!, ce journal est-il 
différent des autres si ce 
n'est qu'il est le seul qui 
est demeuré indépendant 
sur le strict plan de sa pro-
priété? 

Posons la question au-
trement: en quoi l'indé-
pendance du Devoir nous 
sert-elle présentement, en 
tant que collectivité? Quel 
est son rôle? S'il ne perdu-
rait pas, faudrait-il l'in-
venter dans sa forme ac-
tuelle? 

Ces propos - on pour-
rait dire plutôt des hu-
meurs - sont durs, mais ils 
ne sont inspirés que par la 
déception. Une déception 
un peu amoureuse de la 
part d'un quinquagénaire 
qui devait presque lire Le 
Devoir en cachette dans 
son collège classique des 
années cinquante tant ce 
journal était honni de l'es-
tablishment duplessiste. 

Nous portions Le De-
voir plié en trois dans nos 
roches de «blazer» cou-
eur marine comme un dé-

fi à l'ordre établi. Ce n'était 
vraiment pas un journal 
comme les autres. 

Et des années plus tard, 
même si plusieurs n'é-
taient plus d'accord avec 
ses prises de position, 
nous étions encore nom-
breux à lire Claude Ryan 
parce qu'il exerçait un 

certain leadership intellec-
tuel. 

Le Devoir actuel ne man-
que pas de bons journalis-
tes, loin de là. Mais il n'est 
plus inspiré. Ce n'est plus 
un journal engagé. Même 
pas dans de grands dos-
siers auxquels U pourrait 
mordre comme un chien 
après un os: la défense des 
acquis sociaux, la lutte à 
la pauvreté, une bataille 
constante pour le respect 
de l'environnement, le né-
cessaire développement 
régional. 

Nous avons besoin 
d'un journal qui reflète au-
tre chose que le béat con-
tentement de la réussite 
individuelle et de celle de 
notre petite bourgeoisie 
qui a profité plus que tout 
autre de l'État que nous 
avons péniblement bâti 
ces trente dernières an-
nées. 

L'appel de Benoît Lau-
zière, dans son éditorial 
du mercredi 14 mars, est 
aussi froid, sec et déses-
pérant qu'un bilan comp-
table. Il y a plus de pro-
messes, de défis, de pro-
jets dans le rapport an-
nuel de Québécor ou de 
Povk̂ er Corp. 

Quand il mentionne la 
nécessité de ressusciter les 
«amis du Devoir», c'est 
dans les termes suivants: 

«Par ailleurs, des program-
mes permanents sont en ges-
tation pour assurer l'équili-
bre à long terme dont le 
moindre n'est pas la réani-
mation d'un réseau des amis 
du Devoir.» 

Quel réseau? Pour le 
moment, il se contente de 
passer le chapeau. Les 
hommes d'affaires sous-
crivent des actions. Ils au-
ront un mot à dire, eux, au 
moins moralement. Les 
«amis», eux, se contente-
ront, du moins pour le mo-
ment, de signer des chè-
ques. Pour permettre à M. 
Péladeau de remplir sa 
promesse d'être généreux 
et d'éponger une partie de 
la dette. Une générosité 
qui lui sera d'ailleurs pro-
bablement rendue par 
l'impôt, sous forme de 
pertes de revenus pour 
son imprimerie. 

Et pourtant, M. Lauziè-
re parle plus loin des lec-
teurs et lectrices, «ses véri-
tables propriétaires.» 

Sans pouvoir, sans mot 
à dire, sans réelle existen-
ce. Bien tristes proprié-
taires que l'on invite à cas-
quer au nom de la nostal-
gie. 

Les «amis du Devoir» 
doivent avoir droit au cha-
pitre et devenir partie 
intégrante de la vie de ce 
quotidien. Notre seul jour-
nal «indépendant» doit a-
voir le courage d'amorcer 
avec ses lecteurs et lectri-
ces, ses «véritables pro-
priétaires», un débat sur 
son rôle. 

Autrement, il devrait se 
contenter de hausser, une 
fois de plus, son prix de 
vente sans espoir d'aug-
menter son tirage et son 
influence. 

Formule du passé, for-
mule dépassée pourra-t-
on me rétorquer? Pas plus 
qu 'une campagne de 
souscription pour sauver 
un quotidien à l'ère des 
Desmarais, Péladeau, 
Black et autres Maxwell. 
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Prospecteurs de société 
possibles M «eumii M • MWMMi • nMinin im 

3 
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Québec An 2000 , par un 
collectif de la revue Pos-
sibles, vol. 14, numéro 2, 
printemps 1990,5,00$. 
(B.P 114, Succ. Côte-des-
Neiges,Mtl,Qc,H3S2S4). 

Les prospecteurs de so-
ciété sont à l'image des pros-
pecteurs miniers, à la recher-
che de filons durables, de ces 
veines riches susceptibles 
d'enrichir la réflexion, de 
soutenir l'action. Il faut un 
entêtement certain pour per-
sister dans cette vocation, car 
les découvertes y sont enco-
re moins nombreuses que 
dans les mines. Quelques in-
tellectuels réimis depuis près 
de quinze ans autour de la 

revue Possibles sont de ceux-
là. 

Dix ans avant l'échéance 
du millénaire, la revue a de-
mandé à 25 personnes de tra-
cer leur portrait du Québec 
an 2000. Des personnes qui, 
d'horizons divers et de ten-
dances divergentes, parta-
gent pour la plupart cette 
conviction de la nécessité de 
maintenir un équilibre heu-
reux entre réflexion et action. 

Tête chercheuse d 'un so-
cialisme autogestionnaire 
aux couleurs d'ici. Possibles, 
comme l'écrit l 'un de ses 
principaux animateurs, le 
sociologue Gabriel Gagnon, 
«s'est donné pour tâche la cri-
tique lucide du présent et l'élabo-
ration d'utopies concrètes plus 
émancipatoires.» Ce qui, on en 
conviendra, n'est pas la voie 
de la facilité, ni celle des éco-
nomismes réducteurs et 
triomphants, sauce libre-é-
change et américanisation 

Pendant que Kristiane Ga-
gnon et Gérard talbot, mili-
tants au Mouvement socialis-
te, s'inquiètent avec espéran-
ce de l'émancipation des fem-
mes, de l'intégration des im-
migrantés et de la place des 
jeunes, Jean-Marc Piotte 
constate: «Le Québec, particu-
le de l'Ouest, somnole.» L'am-
pleur du phénomène de la 

précarisation du travail re-
présente un défi que n'ont 
pas encore su relever les or-
ganisations syndicales, note-
t-il. 

Pour Pierre Paquette, ce 
qu'il faut éviter, c'est un Qué-
bec des inégalités économi-
ques et sociales, déjà trop 
bien engagé. Il faut, en con-
séquence, développer de 
«nouvelles solidarités locales» 
qui doivent cependant être 
soutenues, stimulées et po-
pularisées par l'État québé-
cois pour se cristalliser dans 
un projet de société. Jean 
Ouimet, du Parti Vert, pro-
pose un fougueux plaidoyer 
écologique. Francine Lalon-
de le met par contre en garde 
contre le danger de confon-
dre, en politique, utopie et 
naïveté. Pour elle, trois 
grands défis restent à relever: 
«Cesser de survivre, pour vivre 
en français; nous tailler une 
place au soleil; préserver notre 
société douce.» D'autres, com-
me Pierre de Bellefeuille, af-
fichent leurs couleurs opti-
mistes. Le Québec de l'an 
2000,«;e le vois politiquement 
libre, socialement juste, envi-
ronnementalement novateur. Et 
débordant de talent. Qui peut 
me contredire?» Je n'en ai per-
sonnellement aucune envie. 
Au contraire... 

Le poète Paul Chamber-
land, toujours lucide, pose 
pourtant le problème vital 
de savoir comment «trouver 
les ressources à opposer au gi-
gantesque pouvoir de nivelle-
ment de l'empire techno-capi-
taliste.»L'indépendance des 
cultures face à une techno-
langue «véhicule d'une non-
culture», voilà l'enjeu. Pierre 
ValHères retrouve sa plume 
de pamphlétaire pour fusti-
ger les péquistes qui ont 
compté parmi les premiers 
défenseurs de l'Accord de li-
bre-échange,«pra/ef de sous-
traitance», à ses yeux. «Malgré 
tout cela, écrit-il, une nouvelle 
génération de militants et de 
militantes cherche désespéré-
mentàson tour à poser d'autres 
fondements, d'autres finalités à 
la vie en société, redécouvrant 
la force de l'inépuisable utopie 
libératrice logée au coeur de 
l'humanité depuis l'éveil de sa 
conscience.» 

Puisqu'il est nécessaire 
d'espérer pour donner un 
sens à l'engagement, Valliè-
res affirme que «tout est pos-
sible tant qu en dernière ins-
tance prévaut la liberté humai-
ne, le pouvoir de s'insurger.» 

Possibles. Oui. 

Michel Rioux 
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S a l m i g o n c i i s m i x s i c a v i x 

É c h a n g e m u s i c a l 
Q u é b e c - F r a n c e 

Les 65 étudiant-es 
de la concentration mu-
sique de l'Ecole secon-
daire Joseph-François 
Perrault, à Montréal, 
préparent activement 
depuis janvier un échan-
ge musical avec le Lycée 
D a v i d - d ' A n g e r s , en 
France, et une série de 
neuf concerts dans ce 
pays. 

Aussi, l'Orchestre 
symphonique et les 
ensembles musicaux 
de Joseph-François 
Perrault multiplient les 
concerts et s'efforcent de 
vendre une cassette poxir 
réaliser cette tournée de 
25 jours, entre le 25 juin 
et le 18 juillet. 

L 'enregistrement, 
d'une durée de près de 64 
minutes, de pièces extrai-
tes de concerts donnés 

par les élèves de l'école 
publique, comprend un 
pot-pourri de pièces clas-
siques: La grande mar-
che de Ri-
c h a r d 
Wagner, 
La danse 
macabre 
de Saint-
S a ë n s , 
Carmen 
de Bizet, 
Le Messie 
de Hàn-
del, Con-
c e r t o 
brande-
bourgeois 
no 3 de 
Jean-Sé-
bast ien 
Bach, et autres. 

L 'enreg is t rement 
est honnête et les pièces 
bien exécutées par ces 
jeunes talentueiix musi-
ciennes. Cette cassette, 
à mon avis, est une bonne 

occasion pour les profa-
nes de s'initier à la mu-
sique classique, tout en 
contribuant à im rêve de 

jeunesse. 
Les au-
tres, les 
connais-
s e u r s , 
qui pos-
s è d e n t 
certaine-
ment dé-
jà vine ou 
plusieurs 
versions 
des piè-
ces men-
t i 0 n -
nées ci-
h a u t , 
peuvent 

quand même encourager 
la formation musicale et 
aider ces jeunes à réali-
ser cet échange musical 
en achetant l'enregistre-
ment (8,00$). 

U n c o n c e r t 
b é n é f i c e 

Une autre façon de 
soutenir les étudiant-es, 
parmi lesquels on re-
trouve Amélie Ducep-
pe et Évelyne Dufort, 
les filles de nos cama-
rades Gilles Duceppe 
et Richard Dufort, 
conseillers à la Fédéra-
tion du cormnerce, c'est 
d'assister au concert bé-
néfice que donnera l'or-
chestre, le 29 mai pro-
chain, à l'Auditorium Le 
Plateau, rue Calixa-La-
vallée, à Montréal. 

Pour obtenir l'enre-
gistrement ou assister au 
concert, vous pouvez vous 
informer en téléphonant 
à MM. Jean-Marc Bi-
saillon ou Daniel Huot : 
514-596-4620. 

Neil Young 
Les critiques de la bible de la musique, la revue 

Rolling Stone, ont proclamé «album de l'année 
1989» le dernier enregis-
trement de Neil Young, Free-
dom. Grâce à Réjean Pelle-
tier, un professeur de psycho-
logie, également mélomane et 
militant syndical au Cégep 
de Saint-Hyacinthe, j'ai pu 
écouter Freedom. C'est de loin 
le plus bel enregistrement de 
Neil Young depuis plusieurs 
années. Ici, l'ex-membre du 
céleste quatuor de folk-rock 
Crosby, Stills, Nash & 
Young (CSN & Y) renoue avec 
le style folk qu'on lui connais-
sait. On se souviendra que 
son dernier album, This 
Note's For You (1988), 
était carrément bluesé j 
etjazzé. Sur Freedom, | 
on revient donc aux " 
accords de guitare 
très folk, parfois coxm-
try et même heavy. 

et à la voix traînante de Young, auxquels il faut 
ajouter de sublimes solos de saxophone et de piano. 

Freedom ?: un album de collection! 

E n c o r e T h e B y r d s 
Aux amateurs de musique folk et aux 

nostalgiques des temps anciens, signalons 
également l'existence de l'album Never 

Before, du défunt groupe The Byrds 
(1965-1969), une compilation d'inédits 
ou de chansons rarement entendues 
du groupe américain dont faisait 
partie David Crosby, lui aussi im ex-
membre de CSN & Y. Cet enregis-

t r emen t précieux com-
jgnd, entre autres, Triad, 

composée par David 
Crosby, et une des 

plus belles chansons 
d'amour jamais é-
crites, par nul autre 
que Bob Dylan: It's 
AU OverNow, Baby 
Blue. 

Michel Crête 
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Vive la Lituanie 
libre! 

vec l'arrivée du printemps sont tombées 
de vraies bonnes nouvelles. 

. Ainsi, Elliott Trudeau n'ira pas 
^ ^ ^ se pendre dans son grenier si le Québec 

se sépare du reste du Canada. Cet a-
veu, ce cri du coeur, ce dernier étalage d'un souve-
rain mépris a été lâché sous les lambris dorés et 
les pilastres ouvragés de la grande salle de bal du 
Ritz-Carlton, salle qui est en passe de devenir 
l'un des hauts lieux des basses oeuvres ourdies 
contre le Québec: c'est là qu'en 1980, les hommes 
d'affaires pour le NON ont lancé leur offensive; 
c'est là qu'en 1988, les mêmes hommes d'affaires, 
atixquels s'était ajouté l'ineffable Bernard Lan-
dry, nous engageaient dans l'aventure du libre-
échange. Elliott Trudeau pourra jouir pendant 
encore quelques années de sa pension de vieillesse. 
Que cela est touchant. 

Ainsi, poiir ceux qui ne l'auraient 
pas remarqué, Ghislain Dufour dé-

putés fédéraux le 22 mars à Ottawa. Le Conseil 
du patronat tient toujovirs aux montagnes Ro-
cheuses et ne changera pas d'orientation consti-
tutionnelle à la réunion de son conseil d'adminis-
tration début avril. Que cela est rassurant. 

Ainsi, l'Honorable Joe Clark, empruntant 
des accents gaulliens, affirme, tel que rapporté 
en titre, dans Le Devoir. «Le Canada veut s'as-
surer que l'URSS respecte le droit de la Lituanie 
à faire son indépendance.». Que cela est char-
mant! Comme l'étaient, d'ailleurs, ces gentes da-
mes en manteau de fourrure et ces beaux mes-
sieurs en complet trois pièces qui, au début de la 
décennie, n'en finissaient pas d'appuyer le sjnidi-
calisme en Pologne et de vouer aux gémonies le 
syndicalisme d'ici. 

Personne n'ignore que la Lituanie est la 
patrie d'im peuple aryen de race balte; qu'elle a 
subi, au Xllle siècle, les assauts des chevaliers 
teutoniques; qu'au XVe siècle, pour lutter contre 
les Allemands, elle s'est alliée aux princes russes 
et aux rois polonais; intégrée ensuite à la Pologne, 
cela lui perniit de remporter des victoires écla-
tantes contre les Suédois; qu'elle fut finalement 
annexée par la Russie en 1795, ce qui provoqua, 
en 1830 et en 1863, de vastes soulèvements popu-
laires; qu'elle dut subir l'occupation allemande 
durant la Première guerre, pour passer en 1918 
sous la protection des Soviétiques, qui furent 
boutés dehors en 1919, grâce à quoi elle put se 
payer vingt ans de dictature plus ou moins éclai-
rée; que les Soviétiques s'installèrent à nouveau 
sur ces terres en 1940; terres reprises par les 
Allemands en 1941, pour être finalement an-
nexées, pour la sixième fois peut-être, à l'empire 
voisin, passé de russe à soviétique. 

Ouf! Décidément, il y a des peuples plus 
occupés que d'autres... 

On se demande, par ailleurs, ce qu'ont 
bien pu faire les Lituaniens pour s'assurer ainsi 
la sollicitude d'un pouvoir central canadien qui 
continue de refuser au peuple québécois son droit 
à l'autodétermination. Un artiste du téléphone, 
M. Bourassa a certainement déjà demandé sa 
recette au président Vytautas Landsbergis. 

Michel Rioux 
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Publications de l'IRAT 
Bulletin no 28 
P r e m i è r e d ' u n e sér ie s u r les nouve l l es 
t e c h n o l o g i e s , les qua l i f i ca t i ons et la f o r -
m a t i o n d a n s le sec teu r te r t ia i re , cet te 
é tude s ' i n t é resse s p é c i f i q u e m e n t à l ' évo -
l u t i on des e m p l o i s p r o f e s s i o n n e l s , h o m -
m e s et f e m m e s , d a n s le sec teu r de l ' édu -
ca t i on . La p r e m i è r e par t ie c o n c e r n e les 
nouve l l es ex i gences d u t rava i l i n f o r m a -
t i sé a l o r s q u ' e n s e c o n d e par t ie , o n s ' i n -

"aaqaaaaaaa aOaattaamaaa 'aaaaaaaaaa K aaaaaaaaaaa ^aaaaaaaaaa ^aaaaaaaaaaa a aaaaaaaaaaa " tfoaaaaaaaaa oaaaaaaaaa -^ijiaaaaaaaaa aaaaaa aaaaaa aaaaaaaa aaaaaaaa aaaaaa aaaaaa aaaaaaaa aaaaaaaa aaaaaaaaa aaaaaaaaaaa aaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaa aaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaa 

t e r r o g e s u r l ' é v o l u t i o n du t rava i l en l ien 
avec les nouve l l es t e c h n o l o g i e s ; l ' au -
teu re c o n c l u t s u r l ' i m p o r t a n c e de la f o r -
m a t i o n p o u r fa i re face aux m u t a t i o n s 
ac tue l les d u c o n t e n u et de la s t r u c t u r e 
des e m p l o i s . 

Coût : 7 , 0 0 $ l ' e x e m p l a i r e 
C o m m a n d e pos ta le : 8 , 0 0 $ l ' e xemp la i r e 

Bulletin no 29 
«S'il devait y avoir des "Olympiades de 
l'emploi" entre les pays occidentaux, le 
Canada, et le Québec en particulier, se 
classeraient sûrement parmi les bons 
derniers. 
... alors que l'Autriche, la Norvège et la 
Suède, pour ne nommer que ceux-là, 
seraient sans doute les plus susceptibles 
de gravir les marches du podium.» 

S y n t h è s e d u Défi du plein em piolet de Le 
plein emploi: Pourquoi?, cet te p u b l i c a -
t i o n re t race l ' h i s t o r i q u e des p o l i t i q u e s 
c a n a d i e n n e s et é t rangè res en ma t i è re 
d ' e m p l o i et dégage les p r i nc i pa les c o n d i -
t i o n s de réa l i sa t ion d ' u n e vé r i t ab le po l i -
t i q u e d u p le in e m p l o i . 

Coût : 7 , 0 0 $ l ' e xemp la i r e 
C o m m a n d e pos ta le : 8 , 0 0 $ l ' e xemp la i r e 

Bulletin no 30 
À la CSN, la q u e s t i o n de la f o r m a t i o n 
p r o f e s s i o n n e l l e est devenue , au c o u r s 
des d e r n i è r e s a n n é e s , une p r é o c c u p a t i o n 
g r a n d i s s a n t e . Les nouve l l es f o r m e s d ' o r -
g a n i s a t i o n d u t rava i l , les c h a n g e m e n t s 
t e c h n o l o g i q u e s , l ' accès à l 'éga l i té y o n t 
f o r t e m e n t c o n t r i b u é . A f i n de m i e u x sa is i r 
l e s e n j e u x d e l a f o r m a t i o n , p r i n c i p a l e m e n t 
cel le d o n n é e en en t rep r i se , T IRAT n o u s 
p r o p o s e une é tude p o r t a n t s u r le cas des 
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e m p l o i s a d m i n i s t r a t i f s d u sec teu r t e r -
t ia i re face a u x c h a n g e m e n t s récen ts dans 
le t rava i l . 
Enf in , les a u t e u r s c h e r c h e n t à dégage r 
q u e l q u e s ca rac té r i s t i ques de ce qu i p o u r -
ra i t ê t re des p r a t i q u e s de « f o r m a t i o n 
qua l i f i an te» et d u rô le des s y n d i c a t s à cet 
égard . 

Coû t : 7 , 0 0 $ l ' e x e m p l a i r e 
C o m m a n d e pos ta le : 8 , 0 0 $ l ' e xemp la i r e 

^ E N Vjl<TE AU service 
N o m N o m d u synd i ca t 

A d r e s s e 

Vi l le 

C o d e pos ta l 

P rov ince 

_ T é l . : ( ) 
J e dés i re ( ) exemp la i re (s ) du bu l le t in n o 2 8 

( ) exemp la i re (s ) du bu l le t in n o 3 0 
( ) exemp la i re (s ) d u bu l le t in n o 2 9 

c j - jo in t un c h è q u e a u m o n t a n t de $ S igna tu re 

Faire parvenir au Service de la documentation CSN, 1601, ave. de Lorimier, Montréal, Qc, H2K 4M5 


